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Le 6 juillet 2013, un train fou a déraillé dans la petite municipalité de Lac-Mégantic en Estrie causant une 
catastrophe environnementale et humaine hors du commun. Plusieurs intervenants du gouvernement 
québécois, de la municipalité ainsi que d’autres organismes ont été appelés à gérer ce sinistre et à 
participer à la reconstruction de Lac-Mégantic. C’est donc une multitude d’actions qui ont été mises en 
œuvre par ces divers intervenants pour réduire, voire éliminer les différents impacts environnementaux, 
sociétaux et économiques engendrés par l’accident. 
Dans un contexte où les principes de développement durable deviennent de plus en plus pris en compte 
dans la société, cet essai a pour objectif d’évaluer la durabilité des actions mises en place par les 
intervenants pour la relance de la vie au centre-ville de Lac-Mégantic. À cette fin, un outil d’analyse a été 
créé permettant ainsi de déterminer le niveau de respect des principes du développement durable tels que 
décrits dans la Loi sur le développement durable. Cet outil, évaluant les dimensions de l’environnement, 
de la société, de l’économie et de la gouvernance, a été conçu de manière à être applicable dans d’autres 
circonstances de sinistre où l’implication de plusieurs intervenants est nécessaire. Dans l’optique de créer 
un outil adapté, mais réutilisable, plusieurs outils existants d’évaluation de durabilité ont été étudiés, de 
même que des stratégies gouvernementales ou internationales. 
À la suite d’entrevues avec divers intervenants et à une collecte d’informations variées, l’analyse de la 
durabilité des actions mises en place par le gouvernement provincial a été réalisée à l’aide de l’outil créé. 
Au regard de cette analyse, il appert que les mesures entreprises par les ministères et les organismes 
gouvernementaux ont un profil de performance durable fort. Ainsi, de façon globale, les actions 
respectaient bien les principes du développement durable. Aussi, il est démontré que les dimensions les 
plus performantes ont été la gouvernance, suivie de près par la société. Viennent ensuite l’environnement 
et l’économie. Les limites de l’analyse résident notamment dans la subjectivité de la notation par 
l’évaluateur, l’aspect que seules les actions gouvernementales ont été prises en compte pour la réalisation 
de l’évaluation et le fait que la phase d’intervention d’urgence n’a pas été considérée pour l’analyse. 
Enfin, dans le but d’améliorer le mode de gestion des éventuelles catastrophes, l’essai se termine par la 
présentation de 16 recommandations. D’une part, elles présentent des moyens pour améliorer 
spécifiquement les critères les moins performants soulevés lors de l’analyse. D’autre part, elles proposent 
de nouveaux procédés qui pourraient être considérés pour améliorer la durabilité des actions à mettre en 
place dans le cadre de sinistres éventuels.   
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NOTE AU LECTEUR 
Dans l’administration publique québécoise, chaque ministère ou organisme gouvernemental est surnommé 
selon sa fonction principale. Cette appellation change souvent à la suite d’élections provinciales. Ainsi, la 
dénomination des ministères et organismes gouvernementaux utilisée est celle qui était en vigueur au 
moment des évènements couverts par cet essai. Après mai 2014, les nouvelles appellations des instances 
gouvernementales sont utilisées, lorsque cela s’applique. 
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INTRODUCTION 
En 2013, le 6 juillet, vers 23 h, un convoi pétrolier contenant 7,7 millions de litres de pétrole brut quitte la 
gare de Nantes sans personne à bord. L’effet de la gravité entraîne le train vers la ville de Lac-Mégantic, 
laquelle se trouve 13,1 kilomètres plus bas. Deux heures plus tard, les vibrations occasionnées par la 
grande vitesse du train causent le décrochage des cinq locomotives et provoquent le déraillement de 63 
wagons-citernes sur les 72 qui composaient le convoi. C’est le début de l’horreur au centre-ville de Lac-
Mégantic. Plusieurs déflagrations provoquent un incendie qui cause le décès de 47 personnes et détruit le 
centre-ville. Les répercussions de cet accident catastrophique sont majeures, autant sur le plan 
environnemental, que sur les plans social et économique. (Lemieux, 2013) 
Sur le plan environnemental, le déraillement du train a entraîné le déversement de plusieurs millions de 
litres de pétrole brut dans la rivière Chaudière et le lac Mégantic affectant ainsi la faune et la flore 
aquatiques, mais également les sédiments des cours d’eau. Le pétrole déversé a également fortement 
contaminé les sols du centre-ville. L’important incendie causé à la suite du déraillement a dégagé des 
composés organiques volatils (COV) et des particules fines dans l’air ambiant, lesquels étaient nocifs pour 
l’environnement et la santé humaine. Ainsi, le ministère du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) a traité toutes les formes de 
contaminations environnementales afin de rétablir le milieu. Sur le plan social, le déraillement et 
l’incendie ont causé le décès de 47 personnes et ont totalement détruit le centre-ville de la petite 
municipalité. Plusieurs personnes ont dû être évacuées et la santé psychologique des sinistrés, mais 
également de la population méganticoise, a pris un grand coup. Heureusement, la Mission santé du Plan 
national de sécurité civile a mobilisé une grande équipe, surnommée les anges blancs, afin de soutenir 
psychologiquement la population locale. Enfin, sur le plan économique, l’accident a eu un impact majeur 
sur l’économie locale de Lac-Mégantic et a occasionné des pertes de revenus à la Municipalité. Plusieurs 
fonds d’aide et subventions ont été créés pour aider la relance économique à Lac-Mégantic. 
Dans la foulée de la grande ampleur de l’accident ferroviaire de Lac-Mégantic, plusieurs actions ont dû 
être mises en place afin de permettre le rétablissement de la Ville. Dans un contexte où le développement 
durable prend de plus en plus d’importance et devient le cadre de référence, il devient intéressant de faire 
le bilan des modes de gestion mis en œuvre à la suite d’un tel sinistre et d’évaluer leur durabilité.  
Ainsi, l’objectif de cet essai est d’évaluer la durabilité des actions posées à la suite de l’accident de Lac-
Mégantic, selon les quatre dimensions du développement durable (DD) : environnement, société, 
économie et gouvernance. Des objectifs spécifiques s’ensuivent afin de permettre l’atteinte de l’objectif 
principal. Le premier consiste à faire le bilan des actions mises en œuvre pour permettre leur évaluation. 
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Le second consiste en la création d’un outil d’évaluation de la durabilité lequel est présenté sous forme de 
grille d’analyse. Celle-ci regroupe les quatre dimensions du DD et les évalue avec des critères spécifiques 
auxdites dimensions, lesquels sont liés aux principes du développement durable, tels qu’énumérés dans la 
Loi sur le développement durable. Le troisième objectif consiste à attribuer un niveau de performance à 
chacun des critères, auxquels une pondération est attribuée. Ceci permet notamment de déterminer le 
profil de durabilité de chacune des dimensions. Enfin, le dernier objectif consiste à octroyer un indice de 
performance global de durabilité sur l’ensemble des actions menées par le gouvernement provincial, 
lequel peut être fort, moyen ou faible.  
Ainsi, cet essai s’adresse principalement aux intervenants, à la Ville de Lac-Mégantic ainsi qu’aux 
instances gouvernementales, mais peut également s’adresser à tout citoyen consciencieux d’en apprendre 
davantage sur l’accident de Lac-Mégantic.  
Une collecte d’informations a permis d’obtenir les détails nécessaires à l’évaluation. Cette collecte de 
données a été réalisée par la consultation de nombreux rapports gouvernementaux, d’articles de 
périodiques, de sites gouvernementaux et d’articles de presse. La qualité des sources a été évaluée en 
tenant compte de critères rigoureux, tels la date de parution, le type d’ouvrage (site web, revue par les 
pairs, revue de vulgarisation, rapport gouvernemental, etc.), la crédibilité accordée à l’auteur, l’objectivité 
de l’auteur et lorsque disponible, la rigueur méthodologique. De plus, des entrevues semi-dirigées avec 
plusieurs intervenants ont été réalisées pour recueillir les informations non publicisées. 
L’essai comprend sept chapitres. Le premier chapitre présente l’accident de Lac-Mégantic en exposant la 
séquence des événements et les divers faits et facteurs ayant menés à celui-ci. Le second chapitre détaille 
la méthodologie employée pour la réalisation de cet essai, de même que la démarche employée pour la 
création de l’outil de durabilité. Le troisième chapitre dresse le bilan de l’accident. Une section présente 
les impacts engendrés par la catastrophe. Un survol des différents ministères et organismes ayant été 
impliqués dans le rétablissement est également présenté. L’explication des actions principales mise en 
œuvre pour corriger la situation y est également présentée. La présentation des différents plans et 
programmes de gestion existants vient compléter ce chapitre. Le quatrième chapitre présente les 
répercussions qu’a eues l’accident de Lac-Mégantic en présentant des actions qui ne sont pas directement 
liées au rétablissement de la Ville, mais qui ont été posées à la suite du sinistre. Le cinquième chapitre 
permet de faire le lien avec les principes du développement durable. Pour ce faire, une brève présentation 
de ce qu’est le DD est exposée, puis l’outil d’évaluation est présenté. Enfin, l’analyse de la durabilité vient 
compléter le chapitre. Le sixième chapitre expose seize recommandations pour améliorer les critères 
moins performants et propose des pistes d’améliorations pour l’avenir. Finalement, le septième chapitre 
énonce les limites de l’étude.   
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1 MISE EN CONTEXTE : L’ACCIDENT 
Le présent chapitre renferme une description de l’accident de Lac-Mégantic, présentant la séquence des 
évènements, la réponse des autorités, le bilan de l’accident, de même que les causes ayant mené à cette 
tragédie. 
1.1 Séquence des évènements 
Avant d’être pris en charge par la compagnie Montreal, Maine & Atlantic Railway (MMA), le train avait 
été acheminé du Dakota du Nord (États-Unis) par le Chemin de fer Canadien Pacifique (CFCP). Le convoi 
a ensuite été pris en charge par la MMA à la gare de triage du CFCP de Côte-Saint-Luc, à Montréal. Le 
début de la ligne de MMA est à Saint-Jean-sur-Richelieu. Ainsi, la MMA bénéficie d’un droit de passage 
sur la voie du CFCP entre la gare de triage et le début de sa ligne. (Joncas, 2013) 
Le 5 juillet 2013, aux alentours de 13 h 55
1
, le train de marchandises MMA-002 est parti de Farnham 
(Québec) à destination de Nantes (Québec) pour y effectuer une rotation du personnel. Le train était 
constitué de cinq locomotives, d’un wagon-tampon et de 72 wagons-citernes (figure 1.1). (Lemieux, 2013; 
Radio-Canada, 2013; Bureau de la sécurité des transports [BST], 2014a) 
 
Figure 1.1 : Composition du convoi ferroviaire (tiré de : Radio-Canada, 2013) 
 
Les 72 wagons-citernes, de catégorie TC/DOT-111, transportaient 7,7 millions de litres de pétrole brut 
(n
o
 UN 1267). Le train se déployait sur près d’un kilomètre et demi. La destination ultime du train était 
Saint John, au Nouveau-Brunswick (figure 1.2). (Lemieux, 2013; Radio-Canada, 2013; BST, 2014a) 
                                                     
1
Toutes les heures sont exprimées en heure avancée de l’Est.  
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Figure 1.2 : Carte de la Montreal, Maine & Atlantic Railway (tiré de : BST, 2014a) 
Le train est arrivé à Nantes vers 22 h 50. Au cours du trajet entre Farnham et Nantes, le conducteur du 
train a avisé la MMA que la locomotive de tête présentait des ennuis mécaniques, compromettant ainsi la 
capacité du train à maintenir une vitesse constante (BST, 2014a). Il a été immobilisé, sur la voie principale 
ayant une pente descendante de 1,26 %, à l’aide des freins automatiques (BST, 2014a). Pourtant, à la 
droite de la voie principale se trouvait une voie d’évitement, disposant d’un dérailleur, un dispositif de 
sécurité permettant le déraillement du train si celui-ci avance accidentellement (Bernard, 2013). Le 
conducteur du train a serré les freins indépendants du groupe de traction, puis les freins à main du groupe 
de traction et du wagon-tampon. Au total, sept freins à main ont été activés. Le mécanicien de locomotive 
a ensuite éteint le moteur des locomotives, a desserré les freins automatiques, puis a vérifié l’efficacité des 
freins à main en prenant garde de ne pas desserrer les freins indépendants des locomotives. (BST, 2014a) 
Par la suite, le conducteur a contacté le contrôleur de la circulation ferroviaire (CCF) responsable du 
transport entre Farnham et Nantes pour l’aviser que le train était immobilisé. Il a ensuite communiqué 
avec le CCF de Bangor, au Maine, pour le prévenir que la locomotive de tête avait toujours des difficultés 
mécaniques et qu’une fumée s’échappait de la cheminée. Le CCF a décidé de laisser l’état du train ainsi et 
de s’occuper des problèmes mécaniques le lendemain matin. (BST, 2014a)  
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Vers 23 h 30, le conducteur du train a quitté les lieux, laissant ainsi le train sans surveillance. Le chauffeur 
de taxi, assurant le transport du conducteur du train vers son hôtel, a alors noté que des gouttelettes d’huile, 
découlant de la locomotive, éclaboussaient le pare-brise de la voiture. (Lemieux, 2013; BST, 2014a) 
À 23 h 32, un répartiteur d’urgence 911 a reçu un appel d’une automobiliste l'alertant qu’un incendie était 
actif dans le train. Le feu jaillissait du moteur de la locomotive de tête. Le service d’incendie de Nantes a 
répondu à l’appel et s’est dépêché sur les lieux où il a maîtrisé l’incendie. La Sûreté du Québec (SQ), 
également déplacée sur les lieux, a communiqué avec le CCF de Farnham afin de prévenir la MMA de 
l’incendie. Un chef garde-voie a alors été envoyé sur place pour gérer l’incendie avec les instances 
d’urgence. À son arrivée sur les lieux, il a été avisé que le moteur de la locomotive de tête avait été éteint 
avec un coupe-carburant d’urgence, ce qui a permis d’éteindre l'embrasement. Des disjoncteurs avaient 
également été placés à l’intérieur de la locomotive en position ouverte pour écarter tout risque de 
flammèches. Toutes ces mesures étaient en conformité avec les instructions ferroviaires. Les pompiers et 
la SQ ont finalement quitté les lieux, laissant une fois de plus le train sans surveillance. (Lemieux, 2013; 
BST, 2014a) 
Juste avant une heure du matin, à 12 h 56 le 6 juillet 2013, la pression d’air du train a diminué 
graduellement, rendant ainsi inopérants les freins à air, et les freins à main sont devenus insuffisants pour 
immobiliser le convoi (BST, 2014a). Le train s’est donc mis en mouvement, sans personne à bord. 
Entraîné par la gravité, le convoi a amorcé sa descente et a filé directement vers le centre-ville de Lac-
Mégantic, situé à 13,1 kilomètres à l’est. (Lemieux, 2013; Radio-Canada, 2013) L’annexe 1 présente en 
détail le dénivelé du trajet entre Nantes et Lac-Mégantic. Pour un train, la pente de 1,26 % est l’une des 
plus raides au Canada (Lemieux, 2013).  
À 1 h 14, le train fou s’engouffrait dans le centre-ville à une vitesse avoisinant les 100 km/h et approchait 
dangereusement d’un virage brusque. La très haute vitesse a créé une vibration telle que le convoi de tête 
s’est séparé des wagons et a continué son chemin jusqu’à 800 mètres plus loin. Cependant, 63 wagons-
citernes ont déraillé et se sont entrechoqués. La presque totalité d’entre eux sera endommagée et éventrée. 
Près de six millions de litres de pétrole brut se déversent en plein centre-ville. L’incendie s’est déclaré 
presque immédiatement et a été suivi par des déflagrations et des explosions. (Lemieux, 2013; BST, 
2014a) 
1.2 Réponse des autorités 
Les appels au service d’urgence 911 ont été adressés promptement. Les protocoles de gestion d’incidents 
ont été suivis, tels que conçus. Le carambolage des wagons-citernes, combiné avec le très grand volume 
de pétrole brut déversé qui alimentait l’incendie, a rendu le travail des pompiers extrêmement difficile. Ils 
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devaient faire face à un sinistre qui impliquait un déraillement de train. Toutefois, la formation des 
pompiers ne couvre pas spécifiquement ce genre de catastrophe (Lacoursière, Dastous et Lacoursière, 
2015). L’aide apportée par les autres services incendie des villes avoisinantes et du Maine (États-Unis) a 
permis de mettre en œuvre les mesures appropriées pour protéger le site et d’assurer la sécurité de la 
population après le déraillement. Les évacuations d’urgence ont été menées de façon rapide et efficace. 
(Lacoursière et al., 2015) 
Les actions plus précises mises en application par les instances gouvernementales sont présentées au 
chapitre 3.  
1.3 Bilan de l’accident 
À la suite des nombreuses explosions et de l’incendie, 47 personnes ont perdu la vie, 2000 personnes ont 
dû être évacuées, 40 bâtiments et 53 véhicules ont été détruits. La presque totalité de 63 wagons-citernes a 
été endommagée et leur contenu s’est dispersé dans le sol, les cours d’eau et dans l’atmosphère, faisant 
ainsi de l’accident l’un des plus catastrophiques sur le plan environnemental et social. (Lacoursière et al., 
2015; Lemieux, 2013; BST, 2014a) 
Le bilan complet des impacts de l’accident est présenté au chapitre 3. 
1.4 Causes et facteurs de l’accident 
En août 2014, le Bureau de la sécurité des transports publiait son rapport d’enquête sur l’accident. Au sein 
de ce rapport, il relatait des causes et facteurs ayant mené aux tragiques évènements du 6 juillet 2013.  
1.4.1 Explication des causes et facteurs contributifs à l’accident 
L’enquête du BST fut une tâche complexe, car un accident n’est jamais causé que par un seul et unique 
facteur (Lacoursière et al., 2015). Le rapport d’enquête du Bureau de la sécurité des transports du 
gouvernement fédéral mentionne 18 faits distincts sur les causes et facteurs ayant contribué à l’accident 
ferroviaire, où plusieurs d’entre eux sont interreliés et s’influencent. Les faits sont regroupés selon qu’ils 
étaient en lien avec la locomotive, les wagons-citernes, le rôle de Transports Canada, le déraillement, 
l’immobilisation du train et la compagnie ferroviaire MMA (BST, 2014a). La figure 1.3, ci-après, expose 
ces faits.  
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Figure 1.3 : Causes et facteurs contributifs à l’accident ferroviaire de Lac-Mégantic (inspiré de : BST, 2014b). Les faits en lien avec la MMA sont 
présentés en vert, ceux en lien avec l’immobilisation du train sont en turquoise, les faits en lien avec la locomotive sont en bleu, ceux de Transports 
Canada, en orange, celui en lien avec les wagons-citernes est représenté en brun et finalement, celui en lien avec le déraillement est présenté en mauve.  
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Faits indirects de l’accident 
Le rapport du BST mentionne également 16 faits établis ayant augmenté les risques. Toutefois, il est 
précisé que ces faits ne sont pas liés directement avec l’accident. Ils correspondent plutôt à des gestes ou 
des conditions dangereuses ou encore, à des questions de sécurité qui auraient pu compromettre le 
transport ferroviaire sécuritaire. (BST, 2014a) 
Ces faits, présentés en détail à l’annexe 2, sont en lien avec les tests de freins à main, le manque de 
surveillance, le nombre d’employés qui font fonctionner le train, la qualité des rails et des éclisses, le 
manque de planification et de suivi et l’absence de plan d’urgence adéquat. Parmi ceux-ci, le BST 
mentionne que certains doivent être adressés plus particulièrement (BST, 2014b) : 
 laisser des trains sans surveillance; 
 la manœuvre de train par un seul employé; 
 le manque de plans d’intervention d’urgence en place; 
 le manque de planification et d’analyse des itinéraires pour lesquels des marchandises 
dangereuses sont transportées; 
 le manque d’analyse pour le pétrole brut;  
 le manque de suivi par Transports Canada pour s’assurer que les modes de gestion de la sécurité 
sont adéquats.  
Explication causale du déraillement  
Le train s’est engouffré dans la ville à une vitesse près des 100 km/h, ce qui est plus de trois fois la vitesse 
équilibrée du chemin de fer. Les résultats d’une stimulation dynamique ont montré qu’à l’intérieur de la 
courbe, où les forces centrifuges auraient été à leur plus haut, les wagons auraient produit des forces 
transversales excessives sur le rail haut et les roues se seraient alors complètement soulevées du rail bas. 
Par conséquent, la vitesse était le facteur contributif principal dans le déraillement du train. (Lacoursière et 
al., 2015; BST, 2014a) 
Le déraillement a eu lieu à l’emplacement de l’ancienne gare de triage de Lac-Mégantic. À cet endroit, la 
topographie du secteur est faiblement inclinée vers le sud-ouest, soit en direction du lac Mégantic, lequel 
se trouve à moins de 300 m. (Beaulieu et Benoît, 2015)  
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2 MÉTHODOLOGIE 
Ce chapitre présente la méthodologie employée pour la réalisation de cet essai. Il présente également celle 
employée pour la création de l’outil d’évaluation de la durabilité. La figure 2.1 ci-dessous présente la 
méthodologie globale employée.  
 
Figure 2.1 : Méthodologie de l'essai 
2.1 Objectif de l’essai 
L’objectif général de cet essai est d’évaluer si les actions posées à la suite de la catastrophe de Lac-
Mégantic étaient durables, soit de déterminer si les principes du développement durable ont été pris en 
compte et bien intégrés dans les actions mises en place.  
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2.2 Collecte d’informations 
Les informations utilisées dans le cadre de cet essai proviennent de plusieurs documents existants. Dans le 
contexte de cet essai, les documents privilégiés sont ceux provenant d’instances gouvernementales, autant 
municipales, provinciales que fédérales. Les rapports et articles de périodiques produits à la suite de 
l’accident ferroviaire ont également été consultés. De plus, considérant l’importante couverture 
médiatique que l’accident a reçue, et continu de recevoir, certains journaux et sites médiatiques ont été 
retenus pour les articles médiatiques. À cet effet, afin d’assurer la qualité et la validité de l’information 
contenue dans les articles ou reportages de ces journaux et sites médiatiques, certains critères ont été 
utilisés :  
1. la réputation du journal ou du site médiatique; 
2. la réputation du journaliste; 
3. les sources mentionnées dans l’article ou le reportage, le cas échéant; 
4. l’objectivité de l’information. 
En plus des documents écrits, des entrevues avec les divers intervenants ont été réalisées afin de récolter 
de l’information supplémentaire et complémentaire. À cette fin, une liste des personnes ou organismes 
étant intervenus en première ligne à la suite de l’accident a d’abord été effectuée. Plusieurs sources écrites 
ont permis d’identifier les personnes-ressources à contacter pour les entrevues. Les entrevues se sont 
échelonnées sur une période de plus d’un mois (figure 2. 2). 
Novembre 2015 
 
Décembre 2015 
D L M M J V S 
 
D L M M J V S 
1 2 3 4 5 6 7 
   
1 2 3 4 5 
8 9 10 11 12 13 14 
 
6 7 8 9 10 11 12 
15 16 17 18 19 20 21 
 
13 14 15 16 17 18 19 
22 23 24 25 26 27 28 
 
20 21 22 23 24 25 26 
29 30 
      
27 28 29 30 31 
  
Figure 2.2 : Calendrier des rencontres avec les intervenants. 
Les personnes rencontrées sont les suivantes :  
 M. Miguel Herrero, Conseiller aux opérations régionales de la Direction régionale de l’Estrie du 
ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) – 3 
novembre 2015; 
 M. Daniel Meunier, Conseiller en développement industriel de la Direction régionale de l’Estrie 
du ministère de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations (MEIE) – 4 novembre 2015; 
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 Mme Joséane Bédard, Conseillère en sécurité civile de la Direction régionale de l’Estrie du 
ministère de la Sécurité publique (MSP) et Adjointe à la direction du bureau d’expertise et de 
coordination de Lac-Mégantic d’août 2013 à avril 2014 – 9 novembre 2015; 
 M. Paul Benoît, Directeur adjoint et Responsable du pôle expertise su secteur industriel de la 
Direction régionale de l’Estrie du MDDELCC, de même que le porte-parole du ministère pour 
l’accident de Lac-Mégantic – 9 novembre 2015; 
 Mme Marie-Ève Després, Coordonnatrice régionale de la mission Communication de Services 
Québec – 16 novembre 2015; 
 M. Vincent Vermandèle, Coordonnateur des communications gouvernementales en mesure 
d’urgences à Services Québec – 16 novembre 2015; 
 Mme Manon Lestage, Responsable opérationnelle de la coordination gouvernementale à Lac-
Mégantic au bureau du sous-ministre adjoint à la coordination des projets spéciaux du MAMOT – 
16 novembre 2015; 
 Mme Nancy Desautels, Coordonnatrice régionale de sécurité civile de la Mission santé au Centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire de 
Sherbrooke (CIUSSS-CHUS) – 24 novembre 2015;  
 Dre Geneviève Petit, Médecin-conseil à la Direction de santé publique de l’Estrie et Responsable 
du volet santé publique de la Mission santé en sécurité civile de l’Estrie au CIUSSS-CHUS – 25 
novembre 2015; 
 M. Gilles Bertrand, Directeur général à la Ville de Lac-Mégantic – 8 décembre 2015; 
 Mme Marie-Claude Arguin, Directrice générale adjointe à la Ville de Lac-Mégantic – 8 décembre 
2015; 
 Mme France Bergeron, ingénieure chargée de projets à la Ville de Lac-Mégantic – 8 décembre 
2015; 
 Mme Christine Savard, Directrice régionale de la Direction régionale de l’Abitibi-Témiscamingue 
du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles et Directrice régionale de la Direction 
régionale de l’Estrie du MSP au moment de l’accident de Lac-Mégantic – 14 décembre 2015. 
Il est à noter que, en vertu des ententes conclues avec les intervenants rencontrés, les informations 
recueillies lors de ces entrevues seront regroupées et ne seront pas rattachées à une personne, sauf lorsque 
cela est nécessaire et pertinent pour l’étude.   
2.2.1 Guide de l’entrevue 
Afin que chaque entrevue soit coordonnée adéquatement, la méthode d’entrevue semi-dirigée a été retenue. 
Cette méthode, qui est une méthode flexible permettant de s’adapter à tout intervenant interviewé, permet 
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de recueillir des informations qualitatives. Elle permet également d’examiner une action particulière ou de 
valider et compléter une information provenant d’autres sources. Enfin, étant donné que l’entretien semi-
dirigé permet de saisir les opinions et les perceptions des personnes interviewées, il permet également de 
révéler des aspects préoccupants ou encourageants des actions qui ont été mises de l’avant dans la gestion 
du sinistre. (Laforest, Bouchard et Maurice, 2011) 
Les points suivants précisent la séquence mise en œuvre pour la préparation d’un entretien.  
 Élaboration d’un formulaire de consentement à l’entrevue (présenté à l’annexe 3); 
 Création du guide de l’entrevue : détermination et élaboration des questions les plus appropriées 
pour l’intervenant (un exemple est présenté à l’annexe 4); 
 Établissement du premier contact avec l’intervenant : explication du but de l’essai et de l’entrevue, 
obtention de l’accord et prise d’un rendez-vous et entente sur le lieu de rencontre pour l’entrevue.  
 Envoi du formulaire de consentement et du guide de l’entrevue; 
 Deuxième contact avec l’intervenant : confirmation de la date et du lieu de l’entrevue; 
 Préparation du matériel nécessaire à l’entrevue.  
Au début de l’entrevue, un retour a été effectué sur les objectifs encourus lors de l’entretien, de même que 
sur la durée de l’entrevue et les thèmes qui seront abordés. Le formulaire de consentement a ensuite été 
rempli et signé par l’intervenant, dans lequel l’autorisation écrite pour l’enregistrement audio de 
l’entrevue est incluse. Dans le cas où l’enregistrement est refusé, seule la prise de notes a été réalisée. 
L’enregistrement audio a été utilisé pour compléter les notes manuscrites et n’a été utilisé que par leur 
propriétaire. Au final, les enregistrements audio ont été détruits, tel que convenu avec les intervenants. 
2.3 Analyse et recommandations 
L’analyse de la durabilité des actions posées est un élément clé de cet essai puisqu’elle permet de répondre 
à l’objectif principal de ce dernier. Les données recueillies par le biais des entrevues, de même que dans 
les documents consultés permettent de dresser le bilan des diverses actions mises en place. Afin de 
pouvoir les analyser sur le plan du développement durable, un outil d’analyse a été créé. Subséquemment, 
les résultats de l’analyse permettent de proposer des actions et d’émettre des recommandations qui 
pourront s’appliquer à des situations de sinistre subséquentes. Ainsi, cette sous-section relate de la 
méthodologie employée pour la création de l’outil d’analyse, lequel sera plus amplement détaillé au 
chapitre 5.  
 13 
2.3.1 Méthodologie de création de l’outil d’analyse de la durabilité 
L’objectif de l’outil d’analyse est d’évaluer la durabilité des actions mises en place par le gouvernement 
provincial à la suite de l’accident ferroviaire de Lac-Mégantic. Ultimement, il est également créé pour être 
applicable à d’autres situations similaires, où des actions de situation d’urgence doivent être mises en 
place et où une planification antérieure n’est pas possible. Afin de créer cet outil adapté aux situations de 
crise, plusieurs outils existants d’évaluation de durabilité ont été examinés pour la création de l’outil, de 
même que des stratégies gouvernementales ou internationales. Ceux-ci sont présentés dans cette section.  
Stratégie gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 
La Stratégie gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020 (SGDD) s’inscrit dans la 
démarche en développement durable du gouvernement du Québec et découle de la Loi sur le 
développement durable (LDD) (RLRQ, c. D-8.1.1). Cette loi avait conduit à l’adoption d’une première 
Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013, qui a été prise en compte jusqu’au 31 
décembre 2014. (MDDELCC, 2014a)  
La SGDD se base sur six enjeux fondamentaux et possède huit orientations. Elle a été créée dans l’optique 
d’atteindre les 27 objectifs autour desquels les activités en développement durable du gouvernement 
s’orienteront. Elle constitue donc le cadre de référence autour duquel les ministères et les organismes 
(MO) gouvernementaux devront prendre en compte pour la création de leur plan d’action en 
développement durable. (MDDELCC, 2014a)  
Les enjeux de cette stratégie sont les suivants :  
 le renforcement de la gouvernance en intégrant davantage les dimensions économique, 
environnementale et sociale dans les décisions; 
 l’action responsable; 
 le développement de la connaissance et l’innovation; 
 l’intégration de la préoccupation intergénérationnelle dans les actions; 
 l’engagement, le partage et la collaboration; 
 l’intégration de la culture au développement durable.  
Découlant de ces enjeux, les huit orientations de cette stratégie sont :  
1. renforcer la gouvernance en développement durable dans l’administration publique;  
2. développer une économie prospère d’une façon durable : verte et responsable;  
3. gérer les ressources naturelles de façon responsable et respectueuse de la biodiversité;  
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4. favoriser l’inclusion sociale et réduire les inégalités sociales et économiques;  
5. améliorer  
6. assurer l’aménagement durable du territoire et soutenir le dynamisme des collectivités;  
7. soutenir la mobilité durable;  
8. favoriser la production et l’utilisation d’énergies renouvelables et l’efficacité
 
Grille RST02 
La grille RST02 du Réseau scientifique et technique (RST), réalisée en collaboration avec la Direction 
générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction, les Centres d’études techniques de 
l’équipement et le Centre d’études sur les réseaux, les transports et l’urbanisme (CERTU) de France, est 
un outil généraliste permettant l’évaluation de tout projet, de sa conception à sa réalisation (Staudt, 2011). 
Elle intègre les 27 principes sur le développement durable et l’environnement de la Déclaration de Rio. 
Elle présente les trois sphères de base du développement durable, à savoir l’environnement, la société et 
l’économie, mais évalue également de nouvelles dimensions correspondant aux interfaces du schéma 
général du développement durable (voir chapitre 5). Enfin, une quatrième dimension est également 
évaluée : la gouvernance. (CERTU, 2006)  
La grille présentée à l’annexe 5 démontre les 29 critères permettant de rendre compte des performances 
pour les quatre dimensions et les trois interfaces d’analyses.  
Outil WinWin22 
L’outil WinWin22, un outil qui a été créé pour aider la planification, la réalisation et l’évaluation des 
actions réalisées dans le cadre de démarches de développement durable en Suisse, a également servi de 
modèle pour la création de l’outil d’analyse de cet essai. Le principe de cet outil repose sur l’évaluation 
des coûts-bénéfices selon quatre capitaux : naturel, manufacturé, humain et social, pour lesquels il expose 
leurs composantes et leurs indicateurs (Münster, Corbière Nicolier, Knopfler et Lehmann, 2005). La figure 
de l’annexe 6 présente ces quatre capitaux et leurs composantes. Les indicateurs ne sont pas présentés, 
puisque l’outil en dénombre un total de 350, aussi qualitatifs que quantitatifs, lesquels sont au choix par 
l’utilisateur de l’outil.  
La norme BNQ 21 000  
L’outil du Bureau de normalisation du Québec (BNQ) créé pour la norme 21 000 (Développement 
durable – Guide d'application des principes de la Loi sur le développement durable dans la gestion des 
 15 
entreprises et des autres organisations) a une approche qui inclut les 16 principes du développement 
durable de la Loi sur le développement durable (BNQ, 2011a). Sa structure repose sur les trois sphères 
classiques du développement durable, soit l’environnement, la société et l’économie, mais intègre 
également les thématiques transversales, qui sont des aspects chevauchant les trois sphères du DD (BNQ, 
2011b). La figure présentée à l’annexe 7 démontre un extrait de ces thèmes et enjeux pour la sphère 
environnementale qui sont présentés dans la grille d’autoévaluation de l’outil.  
La norme ISO 26 000 
La norme ISO 26 000 a été créée dans l’optique d’aider les organisations à contribuer au développement 
durable (Organisation internationale de normalisation [ISO], 2010). La norme se concentre davantage sur 
la responsabilité sociétale et propose sept questions centrales. La figure présentée à l’annexe 8 présente 
ces questions.  
Le Pacte mondial 
Kofi Annan, Secrétaire général des Nations Unies, a créé le Pacte mondial au Forum économique mondial 
de Davos, en Suisse, de 1999. Cette initiative incite les entreprises à adopter dix valeurs fondamentales 
dans quatre domaines : les droits de l’Homme, l’environnement, les normes du travail et la lutte contre la 
corruption. (Nations-Unies, s.d.) 
Ces dix valeurs sont présentées à l’annexe 9. 
Boussole bernoise du développement durable 
La boussole bernoise du développement durable est outil permettant de déterminer les effets d’un projet 
sur le développement durable. L’évaluation se fait au niveau d’indicateurs préétablis répartis dans des 
thèmes dans les sphères du développement durable, soit l’environnement, la société et l’économie. Les 
résultats sont donnés en termes de forces et de faiblesses, soit qu’ils encouragent ou entravent le 
développement durable. (Canton de Berne, s.d.)  
Un extrait des thèmes et indicateurs environnementaux de cet outil est présenté à l’annexe 10.  
Construction de l’outil d’analyse 
Après révision des différents outils d’analyse existants, l’outil créé prendra la forme d’une grille à remplir, 
dont le mode de présentation est fortement inspiré de la Grille RST02. La grille d’analyse multicritère 
correspond à la méthode la plus utilisée et elle permet d’obtenir le niveau de respect des principes de 
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développement durable des actions qui ont été mises en place et pourra être utilisée comme outil 
d’autoévaluation dans d’autres situations.  
Cette grille d’analyse prendra donc en considération les 16 principes de la Loi sur le développement 
durable, présentés au chapitre 5. Ainsi, ces principes sont à la base de la création de l’outil puisque tous 
les éléments subséquents seront reliés à ces principes qui seront intégrés dans la grille d’analyse. Ensuite, 
pour la création des autres composantes de l’outil d’analyse, les différents outils présentés plus haut 
comportent chacun des aspects qui serviront d’inspiration. L’une de ces composantes est les enjeux ou 
dimensions de l’outil. Par la suite, afin d’aider à valider si les enjeux ont bien été intégrés, des critères leur 
seront rattachés et décrits. Enfin, l’outil intègrera une échelle de pondération permettant de déterminer le 
niveau d’atteinte du développement durable.  
L’outil d’analyse dans son intégralité est présenté au chapitre 5.  
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3 BILAN DE L’ACCIDENT 
Le sinistre occasionné par le déraillement du train de marchandises pétrolières à Lac-Mégantic a engendré 
plusieurs impacts et une grande mobilisation de plusieurs intervenants. Ce chapitre présente les impacts de 
l’accident et les actions qui ont été mises en place par les multiples intervenants. Le chapitre se termine 
par la présentation des différents plans qui ont été mis en application pour gérer l’accident.   
3.1 Bilan des impacts 
Afin de mieux comprendre les diverses actions qui ont dû être mises en œuvre, le bilan des différents 
impacts environnementaux, sociaux et économiques est présenté.  
3.1.1 Impacts sur l’air 
Une certaine quantité de pétrole a brûlé lors de l’incendie, mais la combustion incomplète a mené à la 
formation de particules fines qui polluent l’air. En effet, à la suite de l’explosion initiale, le panache de 
fumée qui émanait de celle-ci contenait de fines particules de suie présentes en suspension dans l’air, mais 
également plusieurs gaz, dont le dioxyde de carbone (CO2), des oxydes d’azote (NOx) et des oxydes de 
soufre (SOx), de même que des produits issus de la combustion, soit les hydrocarbures pétroliers (HP), les 
hydrocarbures aromatiques monocycliques (HAM) et les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). 
Ces contaminants ont une toxicité et des propriétés physico-chimiques qui font d’eux des risques pour 
l’environnement et la santé humaine. (Galvez-Cloutier, Guesdon et Fonchain, 2014)  
De plus, le jour de l’accident, un vent de 20 km/h soufflait sur Lac-Mégantic, faisant en sorte que les 
contaminants présents dans l’air ont pu être transportés à plusieurs kilomètres du centre de l’accident, 
impactant ainsi les environnements naturel et humain voisins (Galvez-Cloutier et al., 2014).  
3.1.2 Impacts sur les sols 
Le convoi transportait plus de 7 millions de litres de pétrole léger dont plus du trois quart a été déversé 
dans la zone de l’accident (figure 3.1) (MDDELCC, 2014b). Ainsi, une partie du pétrole répandu s’est 
infiltrée dans les sols de la zone sinistrée, lesquels ont fortement été contaminés (Beaulieu et Benoît, 
2015).  
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Figure 3.1 : Estimation des quantités de pétrole brut léger impliquées dans l'accident ferroviaire, en date du 7 
octobre 2013 (modifié de : MDDELCC, 2014b) 
En effet, le sol de la zone incendiée a été contaminé sur les trois premiers mètres de profondeur, totalisant 
23 000 m
2
 de superficie touchée.  
3.1.3 Impacts sur l’eau 
L’un des aspects les plus préoccupants du déversement de pétrole est que plus de 100 000 litres ont migré 
et rejoints la rivière Chaudière et le lac Mégantic (figure 3.1) (MDDELCC, 2014b). D’une part, la 
topographie du secteur a favorisé la migration d’une partie du pétrole vers le lac Mégantic et d’autre part, 
une partie du pétrole a emprunté le chemin préférentiel engendré par le réseau d’égout, menant 
directement vers la rivière Chaudière et le lac Mégantic (Beaulieu et Benoît, 2015). La quantité de pétrole 
ayant rejoint les cours d’eau occasionne des risques pour les villes s’approvisionnant en eau potable à 
même la rivière Chaudière, soit 47,2 % de la population de la région Chaudière-Appalaches (Beaulieu et 
P
ét
ro
le
 b
rû
lé
 o
u
 d
év
er
sé
 d
an
s 
l'e
n
v
ir
o
n
n
em
en
t 
P
ét
ro
le
 b
rû
lé
 o
u
 d
év
er
sé
 d
an
s 
l'e
n
v
ir
o
n
n
em
en
t 
Pétrole transporté par le train 7 679 000 litres 
Pétrole retenu par 9 wagons ayant 
conservé l'ensemble de leur contenu 
961 000 litres 
Pétrole contenu dans les autres wagons 
accidentés qui a pu être transbordé et 
récupéré 
740 000 litres 
Pétrole brûlé ou déversé dans 
l'environnement 5 978 000 litres 
Estimation de la quantité de pétrole ayant 
atteint la rivière Chaudière 
100 000 litres 
 19 
Benoit, 2015; Galvez-Cloutier et al., 2014). Ainsi, l’arrêt de l’alimentation en eau potable a dû être réalisé 
pour les municipalités de Saint-Georges, Sainte-Marie et Lévis (Charny), de même que pour deux 
industries agroalimentaires (Beaulieu et Benoît, 2015).  
Un autre aspect préoccupant du déversement d’hydrocarbures dans l’eau est que plusieurs processus 
peuvent survenir, telles la volatilisation et la photooxydation. Les HAP sont plus sensibles à la 
photooxydation et forment alors des sous-produits oxygénés qui ont des effets plus toxiques que les 
produits d’origine, tels que les effets mutagènes, cytotoxiques et génotoxiques (Durant, Busby, Lafleur, 
Penman et Crespi, 1996). Certains composés organiques volatils se dissolvent dans l’eau et augmentent 
donc les risques de toxicité pour la faune aquatique (Galvez-Cloutier et al., 2014). Enfin, la dispersion des 
produits dans la colonne d’eau est engendrée par une masse d’eau turbulente. Ainsi, la rivière Chaudière, 
dont le débit varie grandement pendant l’été, a occasionné une plus grande dispersion du pétrole que le lac 
Mégantic (Galvez-Cloutier et al., 2014).  
Les premiers jours suivants l’accident, les concentrations en hydrocarbures pétroliers dans l’eau de la 
rivière Chaudière, à la sortie du lac Mégantic, ont été à leur niveau le plus élevé, puis elles ont 
graduellement baissées pour n’être pratiquement plus détectées en août et septembre 2013. (MDDELCC, 
s.d.) 
3.1.4 Impacts sur les sédiments 
La firme Golder Associés ltée a réalisé une campagne d’échantillonnage à l’été et à l’automne 2013. Les 
résultats de cette campagne ont démontré que 53 % des 96 échantillons prélevés avaient des 
concentrations en hydrocarbures pétroliers au-delà du critère chronique et 20 % des échantillons 
dépassaient également les valeurs du critère aigu. L’étendue de cette contamination était perceptible 
jusqu’à 30 km en aval du lac Mégantic, puis celle-ci devenait sporadique et s’estompait de façon notable 
près du barrage Sartigan, à Saint-Georges-de-Beauce. (MDDELCC, s.d.) 
Les stations d’échantillonnage sont présentées à l’annexe 11. 
3.1.5 Impacts sur la faune 
Le déversement de pétrole dans les cours d’eau à proximité du centre-ville aura également eu des impacts 
sur la faune aquatique.  
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Organismes benthiques 
Au courant de l’automne 2013, une évaluation des impacts sur les organismes benthiques a été réalisée 
afin de déterminer l’ampleur des impacts occasionnés par le déversement et les opérations de nettoyage 
des rives. Ainsi, neuf stations d’échantillonnage ont été sélectionnées pour l’analyse de ces organismes, 
lesquelles se trouvaient dans le tronçon amont de la rivière, soit de la décharge du lac Mégantic jusqu’à la 
municipalité de Saint-Ludger, totalisant ainsi 40 km. (MDDELCC, s.d.) 
Les résultats de cette évaluation ont démontré que les organismes benthiques ont fortement été perturbés 
en amont, mais que ceux-ci le sont moins vers l’aval de la rivière Chaudière. Les perturbations ont été 
considérables jusqu’au 26e kilomètre. (MDDELCC, s.d.) 
Poissons 
Au cours des premiers jours suivant l’accident et le déversement dans les cours d’eau, 99 poissons ont été 
retrouvés morts dans la rivière Chaudière. Afin de valider le degré de perturbation au niveau des 
populations adultes de poissons, des campagnes d’échantillonnages ont été réalisées de juillet à novembre, 
lesquelles ont démontré que le déversement n’a pas eu d’impact majeur sur les populations de poissons. 
(MDDELCC, s.d.) 
Toutefois, les populations de poissons pourraient être affectées à plus long terme puisque les organismes 
benthiques ont été impactés par le déversement de pétrole et que ceux-ci sont à la base de l’alimentation 
des poissons. De plus, la présence de pétrole dans les sédiments de la rivière pourrait également affecter la 
survie et le développement des œufs, des larves et des poissons juvéniles. Ainsi, bien que les populations 
adultes de poisson n’aient pas été impactées, il est possible qu’un fléchissement des populations soit 
observé, surtout si la reproduction et l’alimentation sont affectées. (MDDELCC, s.d.) 
Enfin, bien que les HP et les HAP ne soient pas bioaccumulables dans le poisson, il est probable que les 
sous-produits créés lors de la combustion qui eux, sont bioaccumulables aient été entraînés dans le milieu 
aquatique. Ainsi, des risques pourraient alors y être rattachés et être observés à plus long terme. 
(MDDELCC, s.d.) 
Oiseaux 
À la suite du déversement, 24 oiseaux souillés par du pétrole ont été rapportés, dont 22 sont morts. 
Comme précisés pour les poissons, les effets sur les organismes benthiques pourraient avoir des 
répercussions sur la disponibilité de la nourriture pour les oiseaux aquatiques. (MDDELCC, s.d.) 
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3.1.6 Impacts sociaux 
L’accident ferroviaire de Lac-Mégantic fut l’une des catastrophes des plus marquantes sur le plan humain. 
En effet, la perte de 47 personnes dans l’explosion au centre-ville a marqué la population québécoise 
(Campbell, 2013). Une 48
e
 victime, un pompier qui s’est enlevé la vie quelques mois après l’accident, 
vient ajouter du poids au bilan de ce bouleversement. En plus de ces décès, 113 familles ont été 
endeuillées et 32 enfants ont perdu un de leurs parents, voire les deux. (Croix-Rouge, 2014) 
La catastrophe a également perturbé le travail de 254 travailleurs autonomes et entreprises sinistrées ou 
évacuées, de même que celui de 256 personnes qui ont perdu leur emploi (Croix-Rouge, 2015).  
Enfin, l’accident a changé à jamais l’histoire de la Ville, ainsi que son apparence. En effet, tout le secteur 
du centre-ville a été touché à des degrés différents. Deux zones sinistrées sont distinguées dans ce qu’il est 
convenu d’appeler la « zone rouge » : 
 le secteur incendié où une quarantaine de bâtiments ont été détruits; 
 la zone d’impact, où les bâtiments ont résisté, mais sont demeurés inaccessibles notamment à 
cause de la contamination des sols (Ville de Lac-Mégantic, 2014a).  
La destruction du centre-ville de Lac-Mégantic a également causé la perte de multiples actes notariés. 
Celle-ci a été estimée à 98 000 documents détruits, soit des testaments, des actes de vente, des contrats de 
mariage, des inventaires, des actes d’hypothèque et autres écrits. (MSP, 2014a) 
3.1.7 Impacts économiques  
La destruction du centre-ville de Lac-Mégantic et de plusieurs infrastructures aura eu des impacts 
économiques importants pour la Ville et la région. En effet, selon une analyse des impacts économiques 
réalisée en 2014 par la firme Raymond Chabot Grant Thornton (RCGT), le chiffre d’affaires de toutes les 
entreprises de la Ville de Lac-Mégantic a chuté de 2,1 %, soit une diminution de 9,7 millions de dollars 
(M$). Il est en effet passé de 454,2 M$ en 2012 à 444,5 M$ en 2013. Les secteurs d’activités ayant le plus 
été affectés sont présentés dans le tableau 3.1 ci-dessous. (RCGT, 2014) 
  
 22 
Tableau 3.1 : Variation du chiffre d’affaires des organisations de Lac-Mégantic pour les six mois de juillet à 
décembre, entre 2012 et 2013 (tiré de : RCGT, 2014) 
Secteurs productifs % de variation 2012-2013 
Hébergement et restauration -27,70% 
Services immobiliers et location  -25,10% 
Activité de soutien à l'agriculture et la foresterie -24,90% 
Commerce de détail -14,70% 
Autres services -10,50% 
Fabrication de meubles et de produits connexes -6,20% 
Soins de santé et d'assistance sociale -5,90% 
Services professionnels, scientifiques et techniques -4,70% 
Industrie de l'information et industrie culturelle -2,50% 
Arts, spectacles et loisirs -1,50% 
Administrations publiques -0,10% 
Activités diverses de fabrication - 
Commerce de gros - 
Construction - 
Cultures agricoles et élevage - 
Fabrication de produits minéraux non métalliques - 
Fabrication de vêtements et de produits en cuir - 
Fabrication d'aliments - 
Fabrication de produits métalliques - 
Foresterie et exploitation forestière - 
Institutions sans but lucratif au service des ménages - 
Services d'administration, de soutien, gestion des déchets - 
Services financiers et assurances 1,70% 
Fabrication de produits en bois 3,20% 
Transport et entreposage 12,20% 
Total général -2,10% 
 
Les évènements ont affecté davantage les secteurs de la restauration, de l’hébergement, de l’immobilier et 
de location, de même que des commerces de détail. Le nombre d’emplois est passé de 2 946 en 2012 à 
2 793 pour la période de juillet à décembre 2013, soit une perte de 153 emplois. Pour la même période, 
l’accident a également fait diminuer l’achalandage touristique régional de 52 %, faisant de surcroît 
diminuer les dépenses des visiteurs de la région de Mégantic de 58 %, une perte de 822 085 $. (RCGT, 
2014) 
Le revenu foncier de la Ville s’est également vu affecté. En effet, étant donné la perte de nombreux 
immeubles, les revenus associés aux immeubles ont baissé de 362 795 $ en 2013 et la perte a été estimée à 
 23 
682 231 $ pour l’année 2014. Certains actifs de la Ville rendus inutilisables ont également engendré une 
perte de revenu pour la municipalité. La perte de ces revenus totalise 47 554 $ pour l’année 2013 et a été 
estimée à 65 607 $ pour 2014. (RCGT, 2014) 
3.2 Identification des divers intervenants 
L’accident ferroviaire de Lac-Mégantic a occasionné la mobilisation d’une multitude d’intervenants ayant 
contribué d’une quelconque façon à l’importante collaboration de gestion de la catastrophe. Ceux-ci sont 
listés dans cette section.  
Ministères du Québec                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 
 Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP), 
aujourd’hui le MDDELCC; 
 Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; 
 Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT), 
aujourd’hui le MAMOT; 
 Ministère de la Sécurité publique (MSP); 
 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ); 
 Ministère de l’Éducation, des Loisirs et du Sport; 
 Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale; 
 Ministère de la Culture et des Communications; 
 Ministère de la Famille; 
 Ministère de la Justice; 
 Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS); 
 Ministère des Finances et de l’Économie du Québec (MFEQ), aujourd’hui le MEIE; 
 Ministère des Relations internationales, de la Francophonie et du Commerce extérieur; 
 Ministère des Ressources naturelles, aujourd’hui le ministère de l’Énergie et des Ressources 
naturelles; 
 Ministère des Transports (MTQ); 
 Ministère du Conseil exécutif. 
Organismes du gouvernement du Québec 
 Autorité des marchés financiers; 
 Centre des services partagés du Québec; 
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 Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST); 
 Urgence-Environnement  
 Centre d’expertise en analyse environnementale (CEAEQ) 
 Hydro-Québec; 
 Régie de l’assurance maladie du Québec; 
 Régie des rentes du Québec; 
 Régie du logement; 
 Revenu Québec; 
 Société de l’assurance automobile du Québec; 
 Société de l’habitation du Québec; 
 Société immobilière du Québec; 
 Centre canadien d’urgence transport (CANUTEC). 
Organismes humanitaires ou Organismes à but non lucratif 
 Croix-Rouge; 
 Société pour vaincre la pollution; 
 Greenpeace. 
Services incendie 
 Service de sécurité incendie de la Ville de Lac-Mégantic; 
 Service de protection contre les incendies de la Ville de Sherbrooke; 
 Service d’incendie de la Municipalité de Nantes; 
 Service d’incendie de la Municipalité d’Audet; 
 Service de sécurité incendie de la Municipalité de Lambton; 
 Service d’incendie de la Municipalité de Lac-Drolet; 
 Service de sécurité incendie de la Municipalité de Saint-Romain; 
 Service d’incendie de la Ville d’Eustis (Maine); 
 Service d’incendie de la Ville de Chesterville (Maine); 
 Service d’incendie de la Ville de Farmington (Maine); 
 Service d’incendie de la Ville de New Vineyard (Maine); 
 Service d’incendie de la Ville de Phillips (Maine); 
 Service d’incendie de la Ville de Rangeley (Maine); 
 Service d’incendie de la Ville de Strong (Maine).  
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Villes, municipalités et municipalités régionales de comté (MRC) 
 Ville de Lac-Mégantic; 
 Ville de Québec; 
 Ville de Sherbrooke; 
 Ville de Victoriaville; 
 MRC du Granit. 
Autres intervenants 
 Raffinerie de pétrole Ultramar de Montréal; 
 Société Pomerleau; 
 Golder Associés; 
 AECOM;  
 Sanexen; 
 LVM, aujourd’hui Englobe Corp. 
3.3 Trois phases d’intervention 
Il est possible de distinguer trois phases d’intervention à Lac-Mégantic : la situation d’urgence, la phase de 
décontamination et d’infrastructure temporaires et la phase de reconstruction (Benoît, 2015). Le schéma 
présenté à la figure 3.2 ci-dessous présente lesdites phases, de même que les organismes responsables et 
les principales actions menées.  
La première a consisté à éteindre l’incendie, arrêter la migration du pétrole et procéder à l’évacuation des 
personnes à risque. La seconde regroupe toutes les actions mises en place pour la décontamination du 
secteur, et la dernière visait la reconstruction du centre-ville et la relance de la vie à Lac-Mégantic. Ainsi, 
les sections ci-après présentent les différentes actions qui ont été mises en place par les divers intervenants. 
Il est à noter que les actions décrites ci-dessous sont celles qui seront prises en compte pour la réalisation 
de l’évaluation. Par conséquent, les mesures d’urgence mises en place ne seront pas présentées.  
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Figure 3.2 : Plan d’action gouvernemental (inspiré de : Benoît, 2015) 
 
3.4 Actions environnementales mises en place 
Le sinistre à Lac-Mégantic a immédiatement été classé comme une urgence environnementale de 
catégorie 3, soit le plus haut niveau d’urgences environnementales (Benoît, 2015). Ainsi, étant donné 
l’ampleur des impacts environnementaux occasionnés par l’accident ferroviaire, plusieurs actions ont dû 
être mises en place pour limiter les dommages à l’environnement. Certaines de ces actions visaient 
précisément le lac Mégantic et la rivière Chaudière puisque tous deux ont été directement touchés par le 
déversement de pétrole. Comme présenté dans le bilan ci-dessus, le déversement a également affecté 
grandement la qualité des sols en place à l’endroit de l’accident, mais également en périphérie de celui-ci. 
Ainsi, des mécanismes de gestion de ces sols contaminés ont également été mis en œuvre (Benoît, 2015). 
Enfin, étant donné que le pétrole brut comporte une certaine quantité de composés organiques volatils qui 
peuvent être très dommageables pour l’atmosphère (Santé-Canada, 2015), des mesures ont également été 
mises en œuvre pour limiter les impacts sur la qualité de l’air (Benoît, 2015).  
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Plusieurs de ces actions ont été réalisées par le MDDEFP ou sous sa supervision. C’est en effet ce 
ministère qui a élaboré et mis en œuvre des stratégies d’intervention d’urgence dans l’optique de 
minimiser les effets sur l’environnement et la faune, veiller à maintenir la qualité de l’eau potable et 
assurer une bonne gestion des eaux usées (MSP, 2014).  
Cette section exposera donc les diverses actions qui ont été appliquées, par le MDDEFP et ses 
collaborateurs, pour la protection de l’environnement.  
3.4.1 Actions pour le lac Mégantic et la rivière Chaudière 
Dès le premier jour, des estacades ont été installées dans la zone navigable du lac Mégantic, à proximité 
de la zone du sinistre. Subséquemment, les eaux huileuses contenues dans ces estacades ont été pompées 
et leur traitement a été réalisé. Des travaux de nettoyage ont également été réalisés au niveau de 
l’enrochement de la rive. Par la suite, en août 2013, une étude de caractérisation des sédiments et des eaux 
de surface a été réalisée pour déterminer le taux de contaminants qu’ils contenaient. (Beaulieu et Benoît, 
2015) 
Afin de minimiser les impacts sur la rivière Chaudière, le MDDEFP a fait installer 14 estacades entre le 
barrage Mégantic et Saint-Joseph et l’eau huileuse qui s’y était amassée a été pompée puis traitée. Des 
activités d’évaluations des berges ont par la suite été réalisées afin de planifier les activités de nettoyage 
subséquentes. En tout, 281 km de berges ont été inspectés et 40 km ont été nettoyés. Les opérations de 
nettoyage ont eu lieu du 22 juillet au 1
er
 novembre 2013. Pour aider à ces opérations, le débit de la rivière 
a été réduit grâce au barrage. En cours de route, plusieurs échantillons ont été prélevés et analysés ce qui a 
permis de dresser le portrait environnemental de la rivière. (MDDELCC, s.d.)  
Suivi environnemental 
Les résultats d’analyse des échantillons de sédiments du lac, analysés pour les paramètres des métaux (As, 
Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb, Se, V et Zn), des HP C10-C50, des substances perfluorées octanoïques, des HAP et 
des COV, ne présentaient pas des concentrations préoccupantes pour l’écosystème du lac Mégantic. Ils 
démontraient toutefois des concentrations en métaux qui pourraient présenter des concentrations néfastes 
pour l’écosystème, mais puisque les autres paramètres (HP C10-C50, HAP, COV) n’ont pas été détectés, il 
a été jugé probable que ces niveaux en métaux soient rattachés aux teneurs de fond en métaux élevées 
dans cette région. (MDDELCC, 2015a) 
En ce qui a trait aux eaux de surface, les résultats d’analyses démontraient, en octobre 2013, des 
concentrations similaires aux données historiques pour ce plan d’eau, démontrant un retour aux 
concentrations normales pour le lac. De plus, les résultats analytiques sont inférieurs aux critères relatifs à 
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la protection de la vie aquatique. Ainsi, la qualité de l’eau du lac Mégantic est suffisante et n’occasionnera 
pas de dommages subséquents aux espèces aquatiques. (MDDELCC, 2015b)  
Traitement de l’eau contaminée  
Les eaux huileuses pompées ont été traitées à même le site de l’usine de traitement de Lac-Mégantic. La 
figure 3.3 ci-dessous présente, de façon schématique, le traitement réalisé par la firme Sanexen. 
 
Figure 3.3 : Présentation schématique du traitement employé pour la décontamination des eaux affectées par 
le déraillement (tiré de : Paquin, 2014) 
Les eaux ont également été collectées dans les égouts, dans les sous-sols des bâtiments,  dans les tranchées 
de drainage créées spécifiquement et dans les nappes confinées. L’eau utilisée pour les opérations de 
refroidissement de l’incendie et les opérations de nettoyage a également été récupérée et traitée. Au total, 
plus de 50 000 000 litres d’eau ont été traités par le système installé à même Lac-Mégantic. (Paquin, 
2014) 
3.4.2 Actions pour les sols et les eaux souterraines 
Tel que précisé plus tôt, une grande partie du pétrole a rejoint les sols et risquait de rejoindre les eaux 
souterraines. Afin de déterminer l’étendue de la superficie atteinte par le déversement, des études 
d’évaluation et de caractérisation environnementales de site ont été réalisées sur le site. Ces études ont par 
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la suite permis d’établir un plan d’action pour la décontamination du site. Ces différentes étapes sont 
présentées dans les sections ci-après.  
Évaluation environnementale de site phase I limitée 
Au lendemain de l’accident, la MMA a mandaté la firme Golder Associés ltée (ci-après « Golder ») à titre 
de consultant en environnement dans le cadre du déraillement à Lac-Mégantic. Plus tard, à la suite de 
l’ordonnance du MDDEFP du 29 juillet 2013 et par l’entremise de Golder, la MMA a produit, le 5 août 
2013, un Plan d’action global, lequel spécifiait qu’il inclurait toute l’information environnementale 
demandée par l’ordonnance ministérielle. Trois jours plus tard, la Société Pomerleau (ci-après 
« Pomerleau ») a été mandatée par le gouvernement provincial et la Ville de Lac-Mégantic pour la gestion 
du site de l’accident. C’est ainsi Pomerleau qui a délégué le mandat de consultation environnementale à 
Golder. Une rencontre, tenue le 16 août 2013 entre Pomerleau, Golder et le MDDEFP, a conclu qu’une 
évaluation environnementale de site (EES) phase I limitée au site serait réalisée et présentée au MDDEFP. 
(Golder Associés, 2013a) 
L’objectif de l’EES phase I était d’établir l’historique du secteur affecté par le déraillement et d’identifier 
les sources de préoccupations environnementales pouvant engendrer des sources potentielles de 
contamination pour le secteur.  
L’étude a soulevé la présence de 61 préoccupations environnementales étant rattachées aux activités 
actuelles et passées du site (Golder Associés, 2013a). 
Caractérisation environnementale préliminaire 
Subséquemment à la réalisation de l’EES phase I, une étude de caractérisation environnementale a été 
réalisée par la firme Golder afin de déterminer l’étendue de la contamination. Les travaux de cette étude 
ont consisté en la réalisation de : 
 320 tranchées d’exploration; 
 116 forages; 
 84 puits d’observation; 
 24 tranchées de récupération d’hydrocarbures. 
Ces sondages ont permis d’analyser 1 200 échantillons de sols et 127 échantillons d’eau et de liquides 
(Golder Associés, 2013b). 
Les forages réalisés ont également permis de déterminer la stratigraphie sur le site et de créer un modèle 
conceptuel de migration du pétrole, lequel est présenté à la figure 3.4 ci-dessous.  
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Figure 3.4 : Modèle conceptuel de la migration du pétrole (modifié de : Millette, 2014) 
 
La caractérisation environnementale a également permis d’estimer les enclaves de sols contaminés, 
lesquelles ont permis d’estimer un volume de 69 000 m3 de sols dans la zone d’impact (Millette, 2014). La 
figure 3.5 ci-dessous présente les différents degrés de contamination soulevés au regard des études de 
caractérisation environnementales réalisées. Le volume total de sols affectés, tant par les activités 
antérieures que par le déraillement, était estimé entre 103 100 m
3
 et 126 300 m
3
 (Millette, 2014). 
Ainsi, avec ces informations, la décontamination du site pouvait commencer.  
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Figure 3.5 : Enclaves estimées de sols contaminés (modifié de : Millette, 2014) 
 
Réhabilitation environnementale des sols 
La firme LVM a été mandatée par le MDDEFP afin de réaliser le traitement des sols contaminés affectés 
par le déraillement du train, mais également les sols contaminés dus aux activités passées du secteur 
déterminées lors de l’EES. Ce contrat visait à décontaminer 558 000 tonnes métriques (t.m.) de sols, 
lesquelles étaient réparties sur une superficie de 31 hectares. (Bédard, 2014) 
Il existe plusieurs normes pour la réhabilitation des sols, mentionnées dans la Politique de protection des 
sols et de réhabilitation des terrains contaminés (ci-après « Politique ») du MDDELCC. La Politique fait 
mention de critères et normes applicables « A à D ».  
Les critères A représentent les teneurs de fond pour les substances inorganiques et les limites de 
quantification pour les substances organiques. En ce qui a trait les métaux et les métalloïdes, les teneurs de 
fonds réfèrent aux provinces géologiques. Les critères B réfèrent à l’annexe I du Règlement sur la 
protection et la réhabilitation des terrains (RPRT) et les critères C, à l’annexe II de ce même règlement. 
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Enfin, les critères D correspondent à l’annexe I du Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés 
(RESC). (MDDELCC, 2015c) 
La Politique détermine également les niveaux à respecter pour la remédiation des sites en fonction du 
zonage et de l’usage du site :  
 « Niveau B : Limite maximale acceptable pour des terrains à vocation résidentielle, récréative et 
institutionnelle. Sont également inclus les terrains à vocation commerciale situés dans un secteur 
résidentiel. L'usage institutionnel regroupe les utilisations telles que les hôpitaux, les écoles et les 
garderies. L'usage récréatif regroupe un grand nombre de cas possibles qui présentent différentes 
sensibilités. Ainsi, les usages sensibles, comme les terrains de jeu, devront être gérés en fonction 
du niveau B. Pour leur part, les usages récréatifs considérés moins sensibles comme les pistes 
cyclables peuvent être associés au niveau C. » (MDDELCC, 2015c) 
 « Niveau C : Limite maximale acceptable pour des terrains à vocation commerciale, non situés 
dans un secteur résidentiel, et pour des terrains à usage industriel. » (MDDELCC, 2015c) 
Dans le cas du centre-ville de Lac-Mégantic, les objectifs de réhabilitation des sols ont été fixés au niveau 
A pour le site résidentiel et le niveau B pour la zone ferroviaire (Marcotte, 2015). Cette décision 
s’explique notamment par l’article 9 du Règlement sur les matières dangereuses (RLRQ, c. Q-2, r. 32) :  
« Quiconque rejette accidentellement une matière dangereuse dans l'environnement doit 
sans délai remplir les obligations suivantes : 
1°     il doit faire cesser le déversement; 
2°    il doit aviser le ministre du Développement durable, de l'Environnement et de la 
Lutte contre les Changements climatiques; 
3°    il doit récupérer la matière dangereuse et enlever toute matière contaminée qui n'est 
pas nettoyée ou traitée sur place. » 
Ainsi, en vertu de la règlementation du MDDELCC, les normes cibles pour chacun des contaminants 
présents dans les sols de Lac-Mégantic sont présentées au tableau 3.2 ci-dessous.  
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Tableau 3.2 : Critères applicables pour la décontamination des sols de Lac-Mégantic (modifié de : Bédard, 
2014) 
Paramètres 
Politique ministérielle - 
critère A (mg/kg) 
Politique ministérielle - 
critère B (mg/kg) 
HYDROCARBURES PÉTROLIERS 
HP C10-C50 300 700 
COV 
Benzène 0,1 0,5 
Toluène 0,2 5 
Éthylbenzène 0,2 5 
Xylènes (o, m, p) 0,2 5 
HYDROCARBURES AROMATIQUES POLYCYCLIQUES 
Acénaphtène 0,1 10 
Acénaphtylène 0,1 10 
Anthracène 0,1 10 
Benzo (a) anthracène 0,1 1 
Benzo (a) pyrène 0,1 1 
Benzo (b+j+k) fluoranthène 0,1 111 
Benzo (g, h, i) pérylène 0,1 1 
Benzo (c) phénanthrène  0,1 1 
Chrysène 0,1 1 
Dibenzo (a,h) anthracène 0,1 1 
Dibenzo (a,i) pyrène 0,1 1 
Dibenzo (a,h) pyrène 0,1 1 
Dibenzo (a,l) pyrène 0,1 1 
Diméthyl-7,12 Benzo (a) anthracène 0,1 1 
Fluoranthène 0,1 10 
Fluorène 0,1 10 
Indéno (1,2,3-cd) pyrène 0,1 1 
Méthyl-3 cholanthrène 0,1 1 
Naphtalène 0,1 5 
Phénanthrène 0,1 5 
Pyrène 0,1 10 
Méthyle naphtalène (chacun) 0,1 1 
 
Au départ, la firme avait proposé 3 technologies de décontamination, soit la désorption thermique, le 
lessivage des sols et le traitement biologique par biopiles (Bédard, 2014). Au final, seules les biopiles ont 
été retenues pour décontaminer les sols, car les autres techniques se sont révélées infructueuses 
(Schwendeman, Marcotte et Noble, 2014). 
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Les sols affectés ont été traités selon un traitement biologique. La technique de décontamination consiste 
en la biopile ex situ, soit en l’excavation et le traitement des sols hors site. Ce procédé de traitement 
biologique nécessite la création de conditions optimales favorisant la multiplication de certains 
microorganismes indigènes aux sols, qui sont capables de dégrader les contaminants organiques en 
composés non toxiques. Les différentes conditions nécessaires à la biodégradation sont obtenues lorsque 
différents paramètres, soit le pH, la température et les teneurs en oxygène, en nutriments et en eau, sont 
adéquatement contrôlés. (Dufresne, 2013)  
L’installation nécessaire au traitement par biopile est présentée à la figure 3.6 ci-après.  
 
Figure 3.6 : Technique de traitement par biopile (tiré de : Bédard, 2014). 
À la suite de leur traitement en biopile, 360 000 t.m. devaient être retournées au centre-ville de Lac-
Mégantic pour être utilisées comme matériaux de remblais avant décembre 2014 (Millette, 2014). En avril 
2015, 69 000 t.m. ont été traitées et 197 000 t.m. seront traitées d’ici la fin du contrat, en 2017 (Marcotte, 
2015). De plus, 30 000 t.m. ont été envoyées à Asbestos pour être utilisées comme matériaux de remblais 
dans la mine Jeffrey désaffectée (Marcotte, 2015).  
Dans le processus de décontamination, des tranchées de récupération d’hydrocarbures ont également été 
creusées. Au total, 1 100 mètres linéaires de tranchées ont été installés. Les sols de ces tranchées ont par la 
suite été décontaminés. (Millette, 2014) 
 
 35 
3.4.3 Actions pour la qualité de l’air 
Afin d’assurer que la qualité de l’air ambiant à Lac-Mégantic n’était pas trop affectée, le laboratoire 
mobile TAGA du CEAEQ a été mobilisé sur place. Ce laboratoire est un analyseur de gaz atmosphériques 
à l’état de traces et est unique au Québec. Il permet d’agir rapidement et précisément lors d’urgences 
environnementales. Le laboratoire TAGA peut analyser les concentrations de contaminants présents dans 
l’air qui sont à même de perturber la qualité de l’air ambiant. Le tableau 3.3 ci-dessous présente certaines 
classes de substances pouvant être détectées par le spectromètre de masse du laboratoire. (CEAEQ, 2010) 
En 2013, les résultats du laboratoire mobile TAGA ont démontré que la concentration des contaminants 
atmosphériques a commencé à diminuer considérablement dès le 8 juillet 2013. Les résultats étaient de 
retour aux valeurs normales le 10 juillet 2013. Ce retour aux valeurs normales a permis aux habitants de 
Lac-Mégantic de réintégrer leur domicile. (MDDELCC, 2015a) 
En 2014, un suivi de la qualité de l’air ambiant à Lac-Mégantic a été réalisé afin de s’assurer que les 
travaux entrepris n’affectaient pas l’atmosphère. Selon les résultats, les mesures en COV, en HAP, en 
dioxines et furanes chlorés (DFC), en métaux et en particules suspendues totales respectent les seuils 
d’arrêts établis par le MDDELCC et la Direction de la santé publique (DSP), mais respectent également 
les normes et critères du Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (RLRQ, c. Q-2, r. 4.1). 
(MDDELCC, 2015a)  
Tableau 3.3 : Classes de substances détectées par le laboratoire mobile TAGA (inspiré de : CEAEQ, 2010) 
acétates esters 
acides inorganiques éthers 
acides organiques halogènes 
alcools et diols hydrazines 
aldéhydes hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) 
amides et amines isocyanates 
Hydrocarbures aromatiques monocycliques (HAM) mercure 
Biphényles polychlorés (BPC) nitros et nitrosos 
Benzène, toluène, éthylbenzène et xylène (BTEX) oxydes d’azote 
cétones particules fines 
Composés organiques volatils (COV) phénols 
composés sulfurés quinones 
dioxines et furanes chlorés (DFC) sulfures 
époxydes terpènes 
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3.4.4 Mesures pour la faune aquatique 
Le suivi de la faune a également été réalisé. À cette fin, quatre campagnes d’échantillonnage de poissons 
ont été réalisées en 2013 afin de déterminer le niveau de contamination de la faune aquatique. La capture a 
été réalisée dans la rivière Chaudière. La première campagne a été réalisée du 18 au 31 juillet 2013, la 
seconde le 29 août 2013, la troisième les 16 et 17 septembre 2013 et la dernière le 25 octobre 2013. Le 
premier échantillonnage a été réalisé par la firme Golder et les trois autres, par la Direction des opérations 
régionales – Secteur de la faune de l’Estrie, de Montréal et de la Montérégie de l’actuel ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parcs. (MDDELCC, 2014c)  
La première campagne a couvert quatre zones de prélèvement, soit une dans le Lac-Mégantic et trois dans 
la rivière Chaudière. Ces échantillonnages étaient localisés entre les stations PK0 et PK1, au PK54 et au 
PK93. Le second échantillonnage a été réalisé dans le secteur de la station PK15. Le troisième 
échantillonnage a eu lieu dans le Lac-Mégantic près de la zone directement affectée par le déversement 
d’hydrocarbures. Enfin, la dernière sortie d’échantillonnage a eu lieu dans la rivière Chaudière, à l’endroit 
du barrage Mégantic. (MDDELCC, 2014c) La carte présentée à l’annexe 11 localise toutes les stations 
d’échantillonnage.  
Les poissons prélevés ont été analysés pour déterminer les concentrations en contaminants 
bioaccumulables. Ces derniers sont le mercure, les BPC, les DFC et les polybromodiphényléthers. Des 
analyses ont également été réalisées dans la chair et le foie de certains poissons pour mesurer la teneur en 
HAP et en composés perfluorés. Ces composés supplémentaires ont été analysés étant donné la nature du 
produit déversé. (MDDELCC, 2014c)  
3.5 Actions sociales mises en place  
Étant donné l’ampleur de l’impact social qu’a eu l’accident, plusieurs actions ont dû être mises en place. 
Cette section présente ces diverses initiatives mises en œuvre par les intervenants.  
3.5.1 Actions réalisées par le ministère de la Famille 
Le ministère de la Famille a effectué un recensement des différents services de garde présents dans la ville, 
ce qui lui a permis de mettre en œuvre un service de répit pour le gardiennage des enfants qui n’avaient 
pas de garderie et de déménager vers le centre de la petite enfance régional ceux qui n’avaient plus accès 
aux services de garde qui se trouvaient dans le périmètre évacué. (MSP, 2014) 
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3.5.2 Actions réalisées par le ministère de la Santé et des Services sociaux 
Les 48 premières heures suivant l’accident ont soulevé plusieurs situations d’urgence auxquelles le 
ministère de la Santé et des Services sociaux a dû faire face. Ces situations urgentes, présentées dans le 
tableau 3.3 ci-dessous, ont nécessité l’activation de tous les volets de la Mission Santé du Plan régional de 
sécurité civile (PRSC) : psychosocial, santé publique, santé physique, communications, soins 
préhospitaliers d’urgence, ressources humaines, matérielles et informatiques et logistiques. Les différentes 
actions réalisées dans le cadre de ces volets sont présentées dans les sections ci-après. (Agence de la Santé 
et des Services sociaux de l’Estrie, 2014)  
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Tableau 3.4 : Risques pour la santé humaine et actions de santé publique immédiates à la suite du déraillement (traduit de : Généreux et al., 2015) 
Risques potentiels Sources des risques Impacts sur la santé humaine  Actions 
Chimiques 
Panache toxique (HAP, NOx, 
particules en suspension) 
Air ambiant (près du site de 
l'accident) 
Irritation des yeux ou des voies 
respiratoires 
 Mémo aux médecins et aux 
ambulanciers 
 Notification de la ligne info 
santé 
 Collecte de données et 
analyses par le laboratoire 
mobile TAGA 
 Évacuation de 1000 personnes 
 Enquête épidémiologique 
Retombées de suie 
Surfaces, y compris les eaux de 
surface (près du site de l’accident) 
Irritation de la peau ou risques de 
cancer 
 Visites des secteurs évacués 
 Identification des puits privés 
situés sous le panache de 
fumée 
 Ménage avant la réintégration 
de 800 personnes 
 Enquête épidémiologique 
Vapeurs d'huiles (COV, benzène, 
monoxyde de carbone [CO]) et 
poussière de débris (amiante, etc.) 
Air ambiant (sur le site - risques 
pour les travailleurs sur place) 
Dépression du système nerveux 
central, irritation des voies 
respiratoires ou risques de cancer 
 Visites sur le site 
 Masque anti poussière 
obligatoire 
 Mesures par l’équipe 
HAZMAT 
 Lecture de benzène continue 
et arrêt des travaux si 
concentration en benzène > 
5 ppm 
 Consignes de sécurité pour les 
gestionnaires 
 Enquête épidémiologique 
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Tableau 3.4 (suite) : Risques pour la santé humaine et actions de santé publique immédiates à la suite du déraillement (traduit de : Généreux et al., 2015) 
Risques potentiels Sources des risques Impacts sur la santé humaine  Actions 
Chimiques 
Déversement d'huile sur le sol 
(C10-C50, BTEX, HAP) 
Air ambiant (sur le site - risques 
pour les travailleurs sur place) 
Irritation des yeux ou des voies 
respiratoires 
 Visites sur le site 
 Équipement de protection 
individuelle des yeux et de la 
peau 
 Directives de sécurité pour les 
gestionnaires 
 Enquête épidémiologique 
Infiltration d’huile dans le sol 
(benzène, CO) 
Air ambiant (sous-sols à proximité 
du site de l’accident) 
Dépression du système nerveux 
central ou asphyxie 
 Collecte de données et analyse 
 Enquête épidémiologique 
Infiltration d'huile dans le sol 
(C10-C50, BTEX, HAP) 
Eau potable (infiltration dans le 
réseau d'aqueduc) 
Risques de cancer 
 Échantillonnage 
hebdomadaire et analyse au 
sein du réseau d’aqueduc et 
des puits artésiens 
Déversement d'huile dans le lac 
Mégantic et la rivière Chaudière 
(C10- C50, BTEX, HAP) 
Eau potable et activités récréatives Risques de cancer 
 Interdiction de consommation 
de l'eau pour les municipalités 
riveraines avec prises d'eau le 
long de la rivière Chaudière 
(région Chaudière- 
Appalaches) 
 Identification des puits privés 
situés près de la rivière 
 Avis de non-baignade 
 Avis de non-consommation de 
poisson 
Physiques 
Effondrement de bâtiments et 
explosions 
Environnement de travail Blessures 
 Visites sur le site 
 Directives de sécurité pour les 
gestionnaires 
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Tableau 3.4 (suite) : Risques pour la santé humaine et actions de santé publique immédiates à la suite du déraillement (traduit de : Généreux et al., 2015) 
Risques potentiels Sources des risques Impacts sur la santé humaine  Actions 
Physiques 
Chaleur extrême Environnement de travail Coup de chaleur et épuisement 
 Avis sur l'apport en fluides, 
pause de refroidissement et 
rotation de travail 
Biologiques 
Contamination bactériologique due 
au bris des conduites d'aqueduc 
Eau potable (réseau d'aqueduc) Gastro-entérite bactérienne 
 Avis d'ébullition préventif 
(pour quelques jours 
seulement) 
 Distribution d'eau potable par 
la Croix-Rouge 
Contamination bactériologique due 
à une panne d'électricité 
Aliments périssables Gastro-entérite bactérienne 
 Mise aux ordures des denrées 
périssables 
 Distribution de nourriture par 
la Croix-Rouge 
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Volet psychosocial 
Ce volet visait à offrir des services psychosociaux à la population méganticoise ainsi qu’aux intervenants 
en assurant la présence de professionnels en santé psychosociale au Bureau d’aide et d’information (MSP, 
2014).  
Dans les premières heures suivant l’accident, les intervenants en santé psychosociale dépêchés sur les 
lieux ont porté assistance aux premiers répondants et à la population locale en leur offrant du soutien et du 
réconfort. Ces professionnels ont rencontré les personnes endeuillées, les personnes évacuées, les premiers 
répondants secoués par la gravité et l’intensité des évènements. Ils ont également répondu aux multiples 
demandes et besoins en santé psychosociale. (Agence de la Santé et des Services sociaux de l’Estrie, 
2014) 
Les quarante intervenants présents sur les lieux, rebaptisés « les anges blancs » par la population, ont reçu 
423 demandes de soutien psychosocial directement liées à l’accident ferroviaire. (MSP, 2014) 
Volet santé publique 
Le volet portant sur la santé publique était en lien avec les risques pour la santé humaine associés avec les 
contaminants présents dans l’eau de la rivière Chaudière, dans l’air et dans le sol. Ainsi, le MSSS suivait 
les résultats d’analyse et transmettait des avis de santé publique à la population. Aussi, le ministère a 
assuré la mise en place des mesures de sécurité relatives aux risques de contamination des travailleurs 
dans la zone sinistrée. (MSP, 2014; Agence de la Santé et des Services sociaux de l’Estrie, 2014) 
Volet santé physique 
La DSP de l’Estrie a assuré la présence de personnel soignant au centre d’accueil établi pour les personnes 
sinistrées. C’est également l’équipe de santé physique qui a assuré la relocalisation et le transfert de près 
de cinquante personnes âgées évacuées vers un centre d’hébergement et de soins longue durée ou vers des 
résidences privées. Elle a aussi assuré la transmission des renseignements quant à la relocalisation et au 
nouveau fonctionnement de la pharmacie et a soutenu le déplacement de deux cliniques médicales. (MSP, 
2014; Agence de la Santé et des Services sociaux de l’Estrie, 2014) 
En travaillant de pair avec les soins psychosociaux et dans l’optique d’assurer une réponse optimale en 
soins médicaux pour les citoyens, l’équipe du volet s’est assurée qu’un médecin généraliste était présent 
avec l’équipe de santé mentale et qu’un psychiatre était présent au centre de santé et de services sociaux 
(CSSS) du Granit. (Agence de la Santé et des Services sociaux de l’Estrie, 2014) 
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Volet préhospitalier d’urgence 
Le MSSS a assuré la couverture de soins préhospitaliers d’urgence. Ceux-ci ont nécessité une 
modification quant au mode de déploiement de services étant donné que la Ville était scindée en deux. Il a 
donc garanti que les secteurs localisés de part et d’autre de la zone sinistrée étaient couverts par les soins 
d’urgence. (MSP, 2014; Agence de la Santé et des Services sociaux de l’Estrie, 2014) 
Volet communications 
Les responsables des communications ont soutenu les autres volets en relayant les diverses 
communications à la population. Puisqu’une panne des services électriques a été occasionnée par 
l’accident, il était impossible de communiquer avec la population par télécommunication et par la 
webdiffusion. Ainsi, l’équipe de communications a donc dû faire preuve de débrouillardise et a travaillé 
avec Services Québec pour assurer que les informations étaient diffusées à la population de Lac-Mégantic. 
(MSP, 2014; Agence de la Santé et des Services sociaux de l’Estrie, 2014) 
3.6 Actions économiques mises en place 
L’ampleur de l’accident aura fait grimper rapidement l’aide financière nécessaire pour palier non 
seulement à tous les impacts engendrés par la tragédie, mais également pour permettre la reconstruction 
du centre-ville de Lac-Mégantic. Cette aide économique est présentée dans cette section.  
3.6.1 Aide financière du Gouvernement du Québec 
Le gouvernement provincial a débloqué une enveloppe de 60 M$ à la suite de l’accident du 6 juillet 2013. 
Une partie de cette somme, soit 37 M$, s’adressait aux propriétaires d’immeubles qui se trouvaient dans la 
zone sinistrée, mais qui n’ont pas été détruits. Les 23 M$ restants serviront à la reconstruction du centre-
ville, à l’indemnisation des victimes ainsi qu’à rénovation du secteur de Fatima. (Radio-Canada et La 
Presse canadienne, 2014) 
Le Gouvernement a également créé des fonds particuliers d’aide financière, lesquels sont décrits ci-
dessous.  
Plan de reconstruction de Lac-Mégantic  
En août 2013, la première ministre, Mme Pauline Marois, et le ministre du MAMROT et du MTQ, 
M. Sylvain Gaudreault, dévoilaient le Plan de reconstruction du centre-ville de Lac-Mégantic, lequel 
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comprend une aide financière de 16,2 M$ pour la construction d’un nouveau pôle commercial dans la 
Ville de Lac-Mégantic. (Union des municipalités du Québec [UMQ], 2013a) 
Ce soutien vise à soutenir la construction d’un axe commercial dans le prolongement de la rue Papineau 
ainsi que de la construction d’un nouveau pont traversant la rivière Chaudière, facilitant ainsi l’accès aux 
nouvelles infrastructures commerciales. Le nouveau secteur offrira une superficie commerciale de 
48 000 pi
2
. (Gouvernement du Québec, 2013) 
De plus, le plan prévoit la création d’un secteur commémoratif érigé à la mémoire des 47 victimes de la 
tragédie, lequel sera bâti sur le site même de l’accident (UMQ, 2013a).  
Fonds d'aide à l'économie de Lac-Mégantic 
Ce fonds, ayant une enveloppe totale de 10 M$ gérée par le MEIE, vise à supporter le développement 
touristique et économique de la Ville. Ainsi, les divers projets d’études et d’initiatives privées et publiques 
admissibles incluent :  
 « les études et les activités se rapportant à la planification et à la mise au point de 
projets; 
 les projets de développement (innovation, développement de marchés et 
commercialisation); 
 les projets d’investissement liés à la création et au développement d’entreprises; 
 l’embauche de personnel stratégique nécessaire au développement d’un projet 
d’entreprise ou au renforcement d’une fonction stratégique de l’entreprise ou liée à un 
projet d’expansion; 
 les activités relatives à la création et au développement d’une entreprise artisanale; 
 les projets de développement d’attraits touristiques, de loisirs et culturels; 
 les implantations ou les améliorations d’infrastructures publiques et d’équipements de 
base nécessaires au développement des entreprises, excluant toutefois les réseaux 
d’égout, d’aqueduc et de voirie. » (MEIE, 2015) 
Aides aux entreprises sinistrées 
À la suite de l’accident, le gouvernement du Québec a mis en place plusieurs programmes d’aide 
financière spécifiquement destinés aux entreprises sinistrées.  
D’abord, le programme d’aide financière d’urgence du ministère de la Sécurité publique a permis d’aider 
les entreprises dans leurs frais de relocalisation et d’entreposage d’équipement. (Services Québec, 2015a) 
Le MEIE a également offert une aide financière de subsistance et de soutien aux entreprises et aux 
travailleurs autonomes dont leurs activités ont été gravement affectées par l’accident. Le programme 
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offrait également un service expert-conseil pour aider les entreprises à reprendre leurs activités. (Services 
Québec, 2015a) 
Une enveloppe de 10 M$ a été consacrée au Fonds spécial de revitalisation économique visant à soutenir 
les nouveaux projets dans la région de Lac-Mégantic, le tout dans une optique de relance économique. 
(Services Québec, 2015a) 
Enfin, Revenu Québec a offert des mesures d’assouplissement fiscal aux entreprises qui ont été dans 
l’impossibilité d’assurer leurs obligations fiscales à cause de l’accident. Ces mesures comprennent 
notamment le retrait des intérêts et des pénalités pour les entreprises qui n’ont pas été en mesure 
d’effectuer dans les temps leurs déclarations de revenus, de taxes ou de retenues à la source et de 
cotisations de l’employeur. (Services Québec, 2015a) 
3.6.2 Engagement du Gouvernement du Canada 
En vertu d’une entente prise le 19 février 2014 entre les gouvernements fédéral et provincial, ceux-ci se 
sépareront en deux les coûts admissibles pour les mesures d’intervention et de rétablissement, par exemple, 
des coûts engendrés par la décontamination. Ottawa remboursera donc 50% de ces frais à Québec. 
(Lessard et Bergeron, 2014) 
3.6.3 Initiative de relance économique de Lac-Mégantic du Gouvernement du Canada 
Le gouvernement fédéral par le biais de l’Agence de Développement économique Canada pour les régions 
du Québec a créé le programme d’initiative de relance économique à Lac-Mégantic. Ce programme d’aide 
financière, divisé en trois volets, comprend une enveloppe économique de 35 M$. (Agence de 
Développement économique Canada pour les régions du Québec, 2015)  
Les trois volets sont décrits ci-dessous.  
Volet 1 – Projets de reconstruction de la Ville 
Ce volet vise à aider les projets de mise à niveau, d’amélioration ou de construction d’infrastructures 
publiques et peut atteindre un montant total de 20 M$. Ainsi, les activités admissibles sont les plans de 
relance et de reconstruction, la construction d’infrastructures routières et d’aménagements urbains et les 
projets à caractère récréatif, culturel et touristique. (Agence de Développement économique Canada pour 
les régions du Québec, 2014a) 
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Volet 2 – Soutien aux PME et aux organismes 
Le volet 2 vise les projets des petites et moyennes entreprises et des organismes et son cachet peut 
atteindre une somme totale de 10 M$. Il est destiné aux initiatives se trouvant sur le territoire de la Ville 
de Lac-Mégantic qui doivent contribuer à la relance économique et commerciale de la Ville et ce, que les 
entreprises ou organismes aient été touchés ou non par l’accident. (Agence de Développement 
économique Canada pour les régions du Québec, 2014b) 
Volet 3 – Fonds d’investissement 
L’Agence a créé deux fonds d’investissement, d’un montant total de 5 M$, visant à financer des projets 
d’affaire dont les objectifs sont de renforcer l’activité économique et commerciale de la Ville ainsi que 
pour aider la construction, l’amélioration et la remise en état d’infrastructures publiques, lesquels doivent 
être mis de l’avant par des organismes à but non lucratif, public ou parapublic. La gestion de ces fonds a 
été confiée à la Société d’aide au développement de la collectivité de la région de Lac-Mégantic (SADC). 
(Agence de Développement économique Canada pour les régions du Québec, 2015; SADC, s.d.)  
3.6.4 Fonds de soutien à la population  
La Croix-Rouge canadienne a mis en place le Fonds Soutien Lac-Mégantic visant à aider les sinistrés de 
l’accident. La Croix-Rouge a recueilli un total de 14,8 M$ pour l’aide à Lac-Mégantic. (Croix-Rouge, 
2015) 
En complément au fonds de la Croix-Rouge et grâce à la grande générosité de la population canadienne à 
la suite de l’accident, la Ville de Lac-Mégantic a mis sur pied un fonds de soutien à la population, lequel a 
été nommé Fonds Avenir Lac-Mégantic, et avait recueilli, en date du 30 septembre 2014, la somme de 
4 085 065$ (Ville de Lac-Mégantic, 2014b). Le Fonds Avenir Lac-Mégantic a été créé pour assurer la 
reconstruction rapide du centre-ville et répondre aux besoins non comblés par le fonds de la Croix-Rouge 
(La Nouvelle Union, 2013). 
3.7 Actions légales mises en place 
Certaines des actions qui ont été mises en place ont été de nature législative. Ces actions sont présentées 
ci-après.  
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3.7.1 Mise en demeure de la Ville de Lac-Mégantic 
La Ville de Lac-Mégantic a déposé, le 24 juillet 2013, une mise en demeure envoyée à la MMA lui 
demandant de payer les sommes avancées par la Ville pour les fournisseurs chargés de nettoyer le site de 
l’accident. La Ville demandait donc un remboursement de 4 M$ qu’elle avait dû payer pour éviter des 
retards dans le nettoyage de l’accident. (Loisel, 2013)  
3.7.2 Ordonnance du MDDEFP 
Le 29 juillet 2013, en complément à la mise en demeure de la Ville de Lac-Mégantic, le ministre du 
Développement durable de l’Environnement, de la Faune et des Parcs du moment, M. Yves-François 
Blanchet, a émis une ordonnance, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 114.1 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (LQE) (RLRQ, c. Q-2), afin d’assurer juridiquement la décontamination 
du site de l’accident. Cette ordonnance a été signifiée à la MMA, à la Montréal, Maine & Atlantique 
Canada Cie, à la Western Petroleum Company et à World Fuel Services, soit les propriétaires du pétrole 
brut déversé à Lac-Mégantic. (UMQ), 2013b)  
En effet, selon la LQE, les propriétaires ont la responsabilité d’assurer le rétablissement des dommages 
causés par l’accident. Ainsi, l’ordonnance leur impose de récupérer le pétrole et les autres contaminants 
qui ont rejoint les sols et l’eau et d’empêcher leur propagation dans l’environnement. (UMQ, 2013b; 
Agence QMI, 2013) 
3.7.3 Adoption d’une loi spéciale 
En septembre 2013, le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire et 
ministre des Transports du moment, M. Sylvain Gaudreault, a présenté à l’Assemblée nationale le projet 
de loi n°57 – Loi faisant suite au sinistre ferroviaire du 6 juillet 2013 dans la Ville de Lac-Mégantic (L.Q., 
2014, c. 21). Ce projet de loi, adopté le 19 septembre 2013 et sanctionné le lendemain, contenait diverses 
mesures permettant à la Ville de Lac-Mégantic « de subvenir à certains besoins, d’assurer la sécurité et de 
réorganiser son territoire en vue de la reprise normale de la vie et des activités à la suite du sinistre 
ferroviaire ». La Loi a également reporté à l’automne 2015 la tenue des élections municipales générales et 
la préfecture de la MRC du Granit, qui devaient normalement avoir lieu en 2013. (UMQ, 2013c; Loi 
faisant suite au sinistre ferroviaire du 6 juillet 2013 dans la Ville de Lac-Mégantic) 
L’adoption de cette loi particulière a également permis à la Ville d’adopter le Règlement n° 1612 
établissant une réserve financière et un programme d’aide pour la relocalisation des personnes sinistrées 
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suite à l’accident ferroviaire du 6 juillet 2013. Ainsi est né le Fonds Avenir Lac-Mégantic qui ramasse 
tous les dons émis à la Ville pour aider les sinistrés. (Ville de Lac-Mégantic, 2013a) 
3.7.4 Adoption d’une 2e loi spéciale 
Le ministère de la Justice a également présenté le projet de loi n° 65 à l’Assemblée nationale. Celui-ci 
visait à faciliter le remplacement et la reconstruction des actes notariés détruits lors de l’incendie. Ainsi, la 
Loi concernant le remplacement et la reconstitution des actes notariés en minute détruits lors du sinistre 
ferroviaire du 6 juillet 2013 dans la Ville de Lac-Mégantic (RLRQ, c. R-21.1) a été adoptée et est entrée 
en vigueur le 6 décembre 2013. (MSP, 2014)  
3.7.5 Adoption d’une 3e loi spéciale 
Le MAMOT a déposé, le 14 mai 2015, le projet de loi no 46 intitulé Loi concernant l'élection au poste de 
préfet de la Municipalité régionale de comté du Granit afin de reporter au 5 novembre 2017 l'élection du 
préfet de la MRC du Granit. Ce projet de loi a été réalisé à la suite de la demande des élus de la MRC du 
Granit. Leur demande se justifiait par les évènements singuliers vécus par la population méganticoise. 
(Services Québec, 2015b) 
3.7.6 Trousse d’informations du Barreau du Québec 
Le Barreau du Québec a produit une Trousse d’informations pratiques et de ressources juridiques 
spécifique à la tragédie ferroviaire de Lac-Mégantic, qui s’adressait aux citoyens de la Ville pour les 
guider dans les diverses mesures à entreprendre. Dans ce document, plusieurs conseils et directives sont 
donnés en lien avec plusieurs sujets, tels le décès ou l’absence d’une personne, les couvertures 
d’assurances, les pertes et dommages aux biens meubles, le bail et l’état du logement, les relations 
employé-employeur et les compensations et programmes d’aide gouvernementaux disponibles. (Barreau 
du Québec, 2013)  
3.7.7 Autres actions  
À la suite de l’accident, le gouvernement, par le biais de l'Organisation de la sécurité civile du Québec 
(OSCQ), a mis en place deux mécanismes : le bureau d’aide et d’information (BAI) et le bureau 
d’expertise et de coordination (BEC) (MSP, 2014a). 
Le BAI a été mis en activité dès le 15 juillet 2013. Celui-ci visait à rendre accessibles aux citoyens et aux 
entreprises tous les services des ministères et organismes du gouvernement à un même endroit, leur 
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permettant de recevoir conseils et informations en un seul déplacement. Une vingtaine de MO et de 
partenaires étaient présents au BAI. (MSP, 2014a) 
Le BEC, mis en place le 5 août 2013, visait à favoriser la relance économique à la Ville de Lac-Mégantic, 
à coordonner les travaux de décontamination de la zone de l’accident et les autres travaux de 
rétablissement. Il visait également à conseiller la municipalité quant à son rétablissement et son 
réaménagement. Le BEC a été sous la responsabilité du MSP jusqu’en mars 2014, date à laquelle la 
coordination a été transférée au MAMOT, puisque le volet sécurité publique était terminé. (MSP, 2014a) 
3.8 Respect des plans de gestion des risques de différentes instances impliquées 
Cette section permet de présenter les différents plans en matière de sécurité civile ou en gestion des 
risques qui ont été activés dans le cas du sinistre de Lac-Mégantic.  
3.8.1 Plan national de sécurité civile 
Le Plan national de sécurité civile (PNSC) découle de la Loi sur la sécurité civile (RLRQ, c. S-2.3) et il 
est de la responsabilité du ministre de la Sécurité publique de l’élaborer et de le mettre à jour. Ce plan a 
été créé afin d’assurer un partage des responsabilités entre les MO gouvernementaux, d’organiser les 
ressources gouvernementales permettant de réagir le plus rapidement possible à un sinistre et permettre la 
prise de décision simple et rapide. (MSP, 2015) 
L’accident de Lac-Mégantic a activé 12 des 15 missions du PNSC (MSP, 2014a). La responsabilité de 
chaque mission de ce plan est octroyée à un ministère ou organisme gouvernemental dont l’expertise et le 
secteur d’activités correspondent aux objectifs de la mission et lui permettent la prise en charge de la 
mission (MSP, 2015). Ces missions correspondent à l’organisation d’actions, en matière de sécurité civile 
et relevant du Gouvernement du Québec, qui répondent à des besoins susceptibles de se déclarer lors d’un 
sinistre (MSP, 2015). Le tableau 3.1 ci-dessous présente les missions de ce plan, de même que les 
organisations qui en sont responsables.  
Le PNSC se décline ensuite en Plans régionaux de sécurité civile (PRSC) pour ainsi adapter la réponse 
gouvernementale en fonction des particularités de la région et des ressources disponibles dans chaque 
région administrative du Québec (MSP, s.d.) 
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Tableau 3.5 : Missions du Plan national de sécurité civile et les organisations qui en sont responsables (tiré de : 
MSP, 2015) 
Missions Organisations responsables 
Activités économiques Ministère de l'Économie, de l'Innovation et des Exportations 
Aide financière Ministère de la Sécurité publique 
Bioalimentaire Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
Communication Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale  
Services Québec 
Eaux, matières dangereuses et 
résiduelles 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques 
Électricité Hydro-Québec 
Énergie Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles 
Évacuation massive, 
réintégration et sécurité 
Sûreté du Québec 
Habitation Société d'habitation du Québec 
Santé Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Soutien à l'Organisation de la 
sécurité civile du Québec 
(OSCQ) 
Ministère de la Sécurité publique 
Soutien aux services aux 
personnes sinistrées 
Ministère de la Sécurité publique 
Soutien technique aux 
municipalités 
Ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire 
Télécommunications Centre de services partagés du Québec 
Transport Ministère des Transports 
 
3.8.2 Plan régional de sécurité civile  
Le PRSC est sous la responsabilité de la Direction régionale de la sécurité civile, qui coordonne également 
l’Organisation régionale de sécurité civile (ORSC). Cette dernière rassemble tous les répondants 
régionaux des divers MO devant intervenir en sécurité civile dans le cas de sinistres. (Lemieux et Lemire, 
s.d.)  
L’accident de Lac-Mégantic a également éveillé les missions comprises dans ce plan et celles-ci ont bien 
été prises en compte. Toutefois, compte tenu de la nature du sinistre, qui était sans précédent au Québec, 
certains aspects n’étaient pas compris dans ce plan et l’ORSC a dû faire face à certains inconnus. (J. 
Bédard, entrevue, 9 novembre 2015 ; C. Savard, entrevue téléphonique, 14 décembre 2015) 
3.8.3 Plan municipal de sécurité civile 
Selon le PRSC, la municipalité est la principale responsable de la gestion d’un sinistre survenu sur son 
territoire. À cette fin, elle doit mettre sur pied une Organisation municipale de sécurité civile (OMSC) 
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permettant de regrouper ses différents services municipaux, qui doit créer un Plan municipal de sécurité 
civile (PMSC) et coordonner les interventions en cas de sinistre. (Lemieux et Lemire, s.d.) 
Le PMSC de la Ville de Lac-Mégantic a été, lui également, activé dans sa totalité. Toutefois, étant donné 
que les capacités de réponses de la Ville ont été dépassées, soit que les ressources de l’OMSC étaient 
insuffisantes pour gérer l’accident, en raison de l’ampleur du sinistre, ce sont les PNSC et PRSC qui ont 
majoritairement été appliqués. (C. Savard, entrevue téléphonique, 14 décembre 2015) 
3.8.4 Politique ministérielle de sécurité civile – Santé et services sociaux 
Les actions réalisées par la direction régionale du MSSS se basent sur la Politique ministérielle de sécurité 
civile, laquelle établit les fondements pour la mission santé du PRSC de l’Estrie, laquelle est divisée en 6 
sous-missions (N. Desautels, entrevue, 24 novembre 2015 ; G. Petit, entrevue, 25 novembre 2015) :  
 santé publique ; 
 santé psychosociale ; 
 santé sanitaire ; 
 santé de première ligne ; 
 soins préhospitaliers; 
 soins hospitaliers.  
Étant donné l’ampleur de l’accident, ces 6 missions ont été activées et les principes élaborés dans la 
Politique ministérielle de sécurité civile ont été pris en compte (N. Desautels, entrevue, 24 novembre 
2015 ; G. Petit, entrevue, 25 novembre 2015).  
3.8.5 Cadre de référence en gestion des risques pour la santé dans le réseau québécois de la santé 
publique 
Le Cadre de référence en gestion des risques pour la santé dans le réseau québécois de la santé publique 
expose les différentes directions à prendre selon les différentes menaces à la santé présentes lors d’un 
sinistre. Le processus de gestion des risques qui est présent dans ce document a été respecté par l’équipe 
de la mission Santé publique de l’Estrie dans le cadre de Lac-Mégantic. (G. Petit, entrevue, 25 novembre 
2015) 
3.8.6 Plan d’urgence du MDDELCC 
En cas de sinistre majeur, comme c’était le cas à Lac-Mégantic, le Plan d’urgence du MDDELCC 
s'incorpore à la coordination de l’OSCQ, conformément à ses quatre missions (Blanchette, 2014) :  
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 eau potable; 
 eaux usées; 
 matières dangereuses; 
 matières résiduelles. 
La structure organisationnelle du plan d’urgence est présentée dans la figure 3. 7 ci-dessous.  
 
Figure 3.7 : Structure organisationnelle du Plan d'urgence du MDDELCC (tiré de : Blanchette, 2014).  
BCU : Bureau de coordination des urgences; CCEQ : Centre de contrôle environnemental du Québec; COG : 
Centre d’opération gouvernementale; DGAER : Direction générale de l’analyse et de l’expertise régionale; 
MSP : ministère de la Sécurité publique; SMA : Sous-ministre adjoint 
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4 RÉPERCUSSIONS 
L’accident ferroviaire de Lac-Mégantic aura eu de nombreuses répercussions, qu’elles soient positives ou 
négatives. Ce chapitre fait donc état de ces répercussions. 
4.1 Mesures adoptées par la Ville de Lac-Mégantic 
Le cœur de Lac-Mégantic ayant été totalement détruit, la Ville a dû réagir rapidement afin d’y assurer la 
continuité et la pérennité des activités commerciales et professionnelles. À cette fin, la Ville a adopté, en 
septembre 2013, le Règlement n° 1613 remplaçant le règlement n° 1613 établissant un programme 
particulier d’urbanisme pour le centre-ville de Lac-Mégantic. Ainsi, le nouveau Plan particulier 
d’urbanisme (PPU) du centre-ville permet d'agrandir ses limites dans le secteur Fatima (figure 4.1) et par 
le fait même, de faciliter la relocalisation de plusieurs services et commerces. Cette nouvelle délimitation 
du centre-ville par le PPU a également permis la planification de la reconstruction du centre-ville. (Ville 
de Lac-Mégantic, 2013b; Ville de Lac-Mégantic, 2014a) 
 
Figure 4.1 : Zone rouge et nouveau centre-ville élargi de Lac-Mégantic (ligne jaune) (tiré de : Ville de Lac-
Mégantic, 2014a) 
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4.2 Mesures prises par Transports Canada  
Après la publication du rapport du BST sur l’accident, Transports Canada, sous la direction de la ministre 
de l’époque, Mme Lisa Raitt, a mis en place certaines mesures pour améliorer la sécurité ferroviaire. Ces 
mesures sont essentiellement des réponses aux recommandations émises par le BST. (Campbell, 2015)   
D’abord, la règle générale M du Règlement d'exploitation ferroviaire du Canada (TC O 0-167) (REF) a 
été modifiée pour exiger qu’au minimum deux opérateurs soient à bord d’un train transportant de la 
marchandise dangereuse (Campbell, 2015) :  
« L’équipe d’exploitation d’un train de marchandises ou d’un transfert acheminant un ou 
plusieurs wagons-citernes chargés de matières dangereuses doit être composée d’au moins 
deux (2) membres. » (REF, règle générale M (iii) 
Ensuite, le ministère a adopté la norme technique Contenants pour le transport de marchandises 
dangereuses par chemin de fer (TP14877) établissant le seuil de sécurité minimal actuel pour les wagons-
citernes TC/DOT-111 utilisés pour le transport de marchandises dangereuses (Transports Canada, 2014). 
L’adoption de cette nouvelle norme a mené à l’élaboration d’un calendrier de modernisation des wagons 
TC/DOT-111 ainsi qu’à l’élimination de 5 000 vieux wagons-citernes TC/DOT 111 et l’élimination de 
65 000 wagons-citernes TC/DOT-111 supplémentaires d’ici le 27 mai 2017 (Campbell, 2015). Transports 
Canada ne s’est pas limité à l’adoption de nouveaux seuils pour les wagons-citernes TC/DOT-111; il a 
également adopté de nouvelles spécifications de wagons-citernes TC-140, lesquelles sont conçues 
spécifiquement pour le transport de liquides inflammables, tels que le pétrole brut ayant causé la 
catastrophe de Lac-Mégantic et l’éthanol (Transports Canada, 2014). Ainsi, le nouveau wagon-citerne TC-
140 est une amélioration du TP14877. Ces améliorations sont présentées à la figure 4.2 ci-dessous.  
À titre de comparaison, le tableau 4.1 ci-dessous présente les différences entre les wagons-citernes 
TC/DOT-111, TP14877 et TC-140.  
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Figure 4.2 : Nouvelles spécifications pour les wagons-citernes TC-140 (tiré de Transports Canada, 2014). 
 Dispositif de protection des raccords supérieurs contre les dommages;  Protection thermique;  Acier 
normalisé plus épais assurant une résistance accrue aux perforations;  Boucliers protecteurs assurant une 
protection de la tête du wagon-citerne contre les perforations;  Freins pneumatiques à commande 
électronique réduisant les forces du train lors du freinage et réduisant le risque de déraillement en fournissant 
une capacité de freinage accrue et uniforme;  Robinets de déchargement par le bas améliorés et résistants 
au déraillement, évitant ainsi les fuites advenant un accident.  
 
Tableau 4.1 : Tableau comparatif des caractéristiques des wagons-citernes TC/DOT-111, TP14877 et TC-140 
(tiré de Transports Canada, 2014) 
Spécifications Wagons-citernes 
TC/DOT-111 
existants moins 
récents  
TC/DOT-111/TP14877 
fabriqués depuis 2011  
Nouveaux wagons-
citernes TC-140 
1-Boucliers protecteurs Non Demi Complet 
2-Protection des raccords supérieurs  Facultatif Obligatoire Obligatoire et amélioré 
par rapport à la norme 
TP14877 (norme de 
rendement) 
3-Protection thermique (chemise) Facultatif Facultatif Obligatoire 
4-Épaisseur de l’acier 11,1 mm (7/16 po)  12,7 mm (1/2 po) pour 
les wagons non 
chemisés ; 11,1 mm 
(7/16 po) pour les 
wagons chemisés  
14,3 mm (9/16 po)  
5-Freins pneumatiques à commande 
électronique 
Non Non Obligatoire 
6-Norme de rendement pour les 
robinets à déchargement par le bas 
Non Non Oui 
7-Norme de rendement pour la 
protection thermique, la protection 
des raccords supérieurs et la 
résistance de la tête et de la coque 
aux perforations 
Non Non Oui 
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En juillet 2014, Transports Canada publiait également une directive d’urgence ordonnant la diminution de 
la vitesse sur les itinéraires utilisés aux fins de transport de marchandises dangereuses (Campbell, 2015). 
La vitesse maximale étant maintenant de 80 km/h.  
Transports Canada a également exigé des compagnies ferroviaires une planification des itinéraires et la 
réalisation et la soumission des études d’analyses de risques et des plans d’intervention d’urgence (PIU). 
Le PIU est exigé par le Règlement sur le transport des marchandises dangereuses et a comme objectif 
d’aider les intervenants d’urgence locaux en cas d’accident ferroviaire (Transports Canada, 2015). Dans 
une même optique, Transports Canada a également obligé, par le biais d’une règlementation, les 
compagnies ferroviaires de partager avec les municipalités leurs informations quant aux matières 
dangereuses qu’elles transportent au travers de leur communauté (Campbell, 2015).  
Une des recommandations du rapport du BST a également été prise en compte par le Transports Canada. 
En effet, l’organisme gouvernemental a précisé le nombre de freins à main à serrer en fonction du poids 
du convoi et de l’inclination de la voie ferrée (Campbell, 2015).  
4.3 Comité sur la sécurité du transport ferroviaire sur le territoire de la Communauté 
métropolitaine de Montréal 
Lors de la séance du 22 août 2013, le comité exécutif de la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) a adopté la résolution CE13-149 en réponse au déraillement du 6 juillet 2013. Cette résolution 
prévoit la création d’un comité technique, soit le comité sur la sécurité du transport ferroviaire sur le 
territoire de la CMM, dont le mandat consiste en identifier les risques en matière de sécurité ferroviaire 
dont l’aire de contrainte touche plusieurs MRC et dont les moyens de protection nécessitent une 
harmonisation. ( , 2014)  
4.4 Coalition municipale transfrontalière pour la sécurité ferroviaire 
À la suite de l’accident, l’Union des municipalités du Québec en collaboration avec la Fédération 
canadienne des municipalités ont uni leurs expertises pour créer le Groupe de travail municipal sur le 
transport ferroviaire. Ce groupe a été créé dans le but de coordonner les positions sur le transport 
ferroviaire à l’échelle nationale. (UMQ, s.d.) 
Au-delà de cette concertation nationale, l’initiative a traversé les frontières américaines et a permis de 
créer la Coalition municipale transfrontalière pour la sécurité ferroviaire. Cette coalition vise à implanter 
une culture en matière de sécurité ferroviaire, et ce, sur tout le territoire de l’Amérique du Nord (UMQ, 
s.d.). Pour y parvenir, la coalition cible trois priorités :  
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1. « l’amélioration de l’état des infrastructures et du matériel roulant dans les périmètres 
urbanisés ; 
2. le renforcement de la capacité de réponse en cas d’accident ferroviaire ;  
3. une meilleure coordination de tous les intervenants, de la prévention au rétablissement 
après le sinistre, laquelle passe avant tout par la reconnaissance du droit à l’information 
des municipalités en tant que premières responsables de la sécurité de leurs citoyens. » 
(UMQ, s.d.) 
4.5 Gouvernement du Québec 
Le gouvernement du Québec a adopté en 2014 la Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024 en 
réponse aux accidents tragiques de Lac-Mégantic et de L’Isle-Verte. Cette nouvelle politique vise à 
renforcer la gestion des risques de nature anthropique et vise à améliorer la sécurité civile au Québec. Elle 
a été conçue à titre de guide et de cadre d’action pour les diverses parties prenantes en matière de sécurité 
civile au Québec. (MSP, 2014b) 
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5 RESPECT DES PRINCIPES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Le concept de développement durable est de plus en plus marqué dans la société. Ayant émergé dans les 
années 2000 au Québec, il peut toutefois sembler comme étant imprécis pour certains. Pour aider cette 
interprétation, un outil d’analyse a été conçu, lequel a par la suite été utilisé pour analyser les actions 
mises en place dans le cadre de l’accident ferroviaire de Lac-Mégantic. 
5.1 Présentation de l’outil d’analyse 
L’outil créé est présenté sous forme de grille d’analyse, laquelle est divisée en enjeux ou dimensions. 
Chaque enjeu comporte des critères, qui sont évalués selon un niveau de prise en compte lors de la mise 
en place de l’action. Cette évaluation est pondérée, permettant au final d’obtenir une somme pondérée par 
dimension et ainsi, de voir à quel degré les actions répondaient au concept du développement durable. 
Puisque l’analyse s’effectue par dimensions, il est également possible de voir laquelle ou lesquelles ont 
plus été prises en compte et dans quelle(s) dimension(s) les efforts subséquents pourraient être adressés.  
5.1.1 Principes du développement durable 
Puisque l’outil d’analyse évalue le respect des principes du développement durable, une brève mise en 
contexte sur ceux-ci est de mise. 
Le mouvement mondial en développement durable est né à la suite de la publication du rapport Halte à la 
croissance? Rapport sur les limites à la croissance du Club de Rome en 1972. Ce rapport est l’un des 
premiers documents relatant des limites écologiques de la croissance économique et démographique. Au 
même moment, à l’été 1972, se tenait le premier Sommet de la Terre à Stockholm (Suède) où des 
questions environnementales d’ordre écologique étaient abordées et où l’un des résultats fût l’adoption 
d’une déclaration de principes et d’un plan d’action de lutte contre la pollution. Il en résulta également la 
création du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). (MDDELCC, 2015d) 
Quelques années plus tard, en 1980, la Stratégie mondiale de la conservation, élaborée par l’Union 
internationale pour la conservation de la nature et d’autres organismes internationaux, était adoptée et 
visait « la conservation des ressources vivantes au service du développement durable ». En 1984, la 
création de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement, mieux connue sous le nom 
de « Commission Brundtland », est ce qui a véritablement lancé le développement durable mondialement 
puisqu’elle promouvait les valeurs et les principes du DD. Son rapport Our Common Future, mieux connu 
sous le nom de Rapport Brundtland, paru en 1987, popularise l’expression « développement durable ». 
(MDDELCC, 2015d; Brundtland, 1987) 
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En 1992, le Sommet de la Terre à Rio de Janeiro (Brésil) mène à la création de la Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement qui énonce les 27 principes fondamentaux du développement durable 
(PNUE, s.d.). Une décennie plus tard, en 2002, le quatrième Sommet de la Terre, Sommet mondial sur le 
développement durable à Johannesburg (Afrique du Sud), a permis de faire l’état d’avancement en matière 
de développement durable des États signataires de la Déclaration de Rio. Le Québec, ayant participé aux 
Sommet de la Terre de 1992 et 2002, s’engage alors à redoubler d’efforts pour soutenir l’essor du 
développement durable au Québec. (MDDELCC, 2015d) 
Ainsi, à l’automne 2004, le gouvernement québécois présente son Plan de développement durable qui 
précise les orientations d’une démarche en développement durable et qui met les bases pour la création 
subséquente d’une loi. À partir de ce moment, le développement durable devient une priorité pour le 
gouvernement provincial et en 2006, il adopte la Loi sur le développement durable (LDD) (RLRQ, c. D-
8.1.1) qui fixe ainsi un nouveau cadre pour le développement durable québécois. (MDDELCC, 2015d; 
Gingras, 2012) Ce cadre institutionnel de développement durable est présenté sous forme de tableau à 
l’annexe 12.  
La LDD définit le développement durable comme étant :  
« un
environnementale, sociale et économique des activités de développement. » (Loi sur le 
développement durable, article 2) 
Elle vise l’atteinte de quatre principaux objectifs :  
1. « instaurer un nouveau cadre de gestion au sein de l’Administration afin que l’exercice de 
ses pouvoirs et de ses responsabilités s’inscrive dans la recherche d’un développement 
durable;  
2. concourir à réaliser le virage nécessaire au sein de la société face a
programmes et les actions de l’Administration;  
3. assurer la cohérence des actions gouvernementales en matière de développement durable;  
4. favoriser l’imputabilité de l’Administration en matière de développement durable, 
notamment par le biais des contrôles exercés par le commissaire au développement durable 
en vertu de la Loi sur le vérificateur général (RLRQ, c. V-5.01) ». (MDDELCC, 2015e)  
Elle énonce également les 16 principes du développement durable permettant de mieux intégrer le DD 
dans la vie de tous les jours. Ces principes sont les suivants (Loi sur le développement durable, article 6) 
et leur définition est exposée à l’annexe 13 : 
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a. santé et qualité de vie; 
b. équité et solidarité sociale; 
c. protection de l’environnement; 
d. efficacité économique; 
e. participation et engagement; 
f. accès au savoir; 
g. subsidiarité; 
h. partenariat et coopération 
intergouvernementale; 
i. prévention; 
j. précaution; 
k. protection du patrimoine culturel; 
l. préservation de la biodiversité; 
m. respect de la capacité de support des 
écosystèmes; 
n. production et consommation 
responsables; 
o. pollueur payeur 
p. internalisation des coûts.
Le développement durable se voit donc composé de trois sphères : l’environnement, la société et 
l’économie. En créant le diagramme de Venn de ces trois sphères, il est alors possible de voir que ce 
schéma classique place le développement durable à l’intersection des trois dimensions. Ce diagramme 
crée également des interfaces, lesquelles sont atteintes à l’intersection de seulement deux dimensions. 
(Haut Conseil de la Coopération internationale [HCCI], 2006)  
La figure 5.1 ci-dessous présente ce schéma classique du développement durable.  
 
Figure 5.1: Le schéma classique du développement durable (inspiré de HCCI, 2006, p.14.) 
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5.1.2 Les enjeux du développement durable de l’outil 
Selon le Plan de développement durable du Québec de 2004, des études internationales soulèvent que les 
principales caractéristiques du développement durable seraient les suivantes : 
 « un engagement politique au plus haut niveau : pour être efficace, une démarche de 
développement durable soit s’appuyer sur un engagement politique au plus haut niveau 
de l’appareil gouvernemental; 
 une vision commune : les démarches et les stratégies de développement durable 
s’articulent autour d’une vision partagée et s’appuient sur les principes de développement 
durable convenus au Sommet de la Terre de Rio de Janeiro; 
 un état de situation réaliste : le choix des orientations en matière de développement doit 
être fait compte tenu de l’état de l’environnement, de la situation sociale et des tendances 
économiques; 
 des orientations et des objectifs clairs : une démarche de développement durable est 
généralement basée sur des objectifs stratégiques clairs, mesurables et actualisés; 
 des mécanismes efficaces de mise en œuvre : les démarches de développement durable 
les plus performantes prévoient des mécanismes administratifs qui assurent la mise en 
œuvre et le suivi des actions envisagées suivant un échéancier précis; 
 la participation de la société civile : la participation de la société civile est essentielle au 
succès d’une démarche de développement durable. Les expériences concluantes misent 
sur l’information, la consultation et le concours de la société civile. Elles font une large 
place au partenariat. 
 le financement : le financement des mesures de développement durable s’appuie d’abord 
sur une réorientation des priorités d’investissement de l’État et l’utilisation du potentiel 
incitatif des investissements publics; 
 l’évaluation des résultats : la définition, la documentation et le suivi d’indicateurs de 
développement durable sont jugés essentiels au succès de la démarche envisagée. Des 
États font évaluer la performance de leurs actions de développement durable par un 
vérificateur ou un commissaire indépendant qui relève habituellement du Parlement ou de 
l’exécutif du gouvernement. » (Comité interministériel du développement durable 
(CIDD), 2004)  
En effectuant l’analyse de ces caractéristiques, il est possible de soulever les trois sphères classiques du 
développement durable, soit les dimensions environnementale, sociale et économique. Ainsi, ces trois 
aspects seront incontestablement pris en compte dans la grille d’analyse, puisqu’ils sont à la base du 
développement durable (CIDD, 2004). 
De plus, il est possible de voir que la gouvernance est également soulevée par ces caractéristiques. Aussi, 
compte tenu du contexte dans lequel l’accident de Lac-Mégantic s’inscrivait, à savoir que la population a 
grandement été impactée, et que l’accident a nécessité l’implication des différents gouvernements dans la 
gestion de l’accident, soit municipal, provincial et fédéral, la dimension de la gouvernance devient un 
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enjeu nécessaire et primordial au développement durable. Par conséquent, l’outil d’analyse est composé de 
quatre enjeux, auxquels des critères seront associés :  
 environnement; 
 société; 
 économie; 
 gouvernance. 
Le schéma classique du développement durable se voit alors modifié. Ainsi, une bonne prise en compte 
des principes du DD intègrerait les quatre dimensions présentées à la figure 5.2 ci-dessous où plus les 
activités des sphères sont équivalentes, plus la durabilité devient grande.   
 
Figure 5.2 : Schéma adapté aux enjeux du développement durable (inspiré de : Gingras, 2012) 
Afin de rendre le tout visuellement attrayant et facile à suivre, les couleurs des enjeux de la figure 5.2. ont 
été reprises pour les composantes de l’outil. 
5.1.3 Les critères associés aux enjeux et leur descriptif 
Chaque enjeu s’est vu être associé différents critères permettant d’évaluer les actions en termes de 
développement durable. Ces thèmes sont présentés et explicités dans les figures 5.3 à 5.6 ci-dessous. 
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Figure 5.3 : Critères et descriptifs pour l'enjeu de gouvernance. 
•Le processus de gestion de l'organisation inclu des 
réunions de planification et de suivi, des comités et des 
procédures d'action. 
G.1 Management 
•L'organisation a mis en place un processus continu basé 
sur l'identification d'un besoin, d'un objectif ou d'un 
mandat visant à élaborer une action commune avec un 
ou plusieurs autres intervenants, tant aux niveaux 
municipal, régional, provincial et fédéral. 
G.2 Concertation avec les autres 
intervenants 
•L'organisation assure un suivi constant de l'action et fait 
une évaluation et un bilan à la suite de la mise en oeuvre. 
G.3 Évaluation, suivi et bilan 
•Avant la mise en place d'une action, l'organisation dresse 
la liste des risques environnementaux, sociaux et 
économiques associés à la réalisation de cette action et 
met en oeuvre un plan pour réduire ces risques. 
G.4 Tient compte des risques 
environnementaux, sociaux et 
économiques 
•L'organisation communique avec ses partenaires, les 
autres intervenants et la population et est transparent 
quant à ses actions mises en place.  
G.5 Communication et 
transparence avec les partenaires 
et les citoyens 
•L'organisation fait état de l'importance de la prise en 
compte de l'environnement et des valeurs sociales dans 
les appels d'offres lancées pour que les applicants les 
prennent en considération. 
G.6 Clauses sociales et 
environnementales dans les appels 
d'offres 
•L'organisation communique et travaille de paire avec les 
autres intervenants et coordonne ses actions avec les 
leurs.  
G.7 Coopération avec les autres 
autorités à différents niveaux 
(municipal, régional, provincial, 
fédéral) 
•L'organisation s'assure d'appliquer des conditions 
susceptibles d'assurer un environnement de travail sain 
et sécuritaire pour la mise en oeuvre du travail. 
G.8 Programme de santé et 
sécurité au travail 
•L'opinion des employés est prise en compte afin 
d'améliorer la performance et les relations de travail. 
G.9 Relation de travail 
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Figure 5.4 : Critères et descriptifs de l'enjeu de l’environnement. 
•L'intervanant met en place un plan pour limiter l'utilisation 
des ressources naturelles non renouvelables et favorisant 
l'utilisation des ressources renouvelables.  
E.1 Limite l'utilisation des biens 
non renouvelables  
•L'organisation a mis en place un système gérant la maîtrise 
de l'utilisation des ressources naturelles. 
E.2 Gestion économe des 
ressources naturelles 
•L'organisation s'assure de limiter sa consommation en eau. 
Elle met en oeuvre un plan de consommation et effectue le 
suivi et le bilan de sa consommation. 
E.3 Gestion de l'eau 
•L'organisation s'assure de limiter sa consommation 
énergétique. Elle s'assure par le fait même de favoriser 
l'utilisation des énergies renouvelables. Elle met en oeuvre 
un plan énergétique et fait le suivi et le bilan de sa 
consommation. 
E.4 Gestion de l'énergie 
•L'organisation s'assure de mettre en oeuvre un plan 
permettant de dimunuer son empreinte environnementale 
locale, soit à l'endroit de mise en oeuvre de l'action. 
E.5 Gestion des impacts 
environnementaux locaux et de la 
dynamique environnementale 
locale 
•L'organisation s'assure d'avoir un plan de gestion des 
matières résiduelles engédrées par la mise en oeuvre de ses 
actions favorisant le principe des 3RV-E. 
E.6 Gestion des matières 
résiduelles 
•L'organisation met en place un plan ou programme visant à 
réduire ses émissions de gaz à effet de serre au cours de 
réalisation de ses actions, tant au niveau des installations 
(bâtiments, machineries, procédés) que des transports 
(employés, approvisionnement, etc.). 
E.7 Réduction des gaz à effet de 
serre 
•L'organisation s'assure que les actions mises en place ont un 
niveau sonore raisonnable de façon à ne pas nuire à la 
population locale et à la faune locale. 
E.8 Programme de suivi du bruit 
•L'organisation met en oeuvre un plan visant à diminuer toutes 
les formes de polluants ou contaminants des sols, de l'air et de 
l'eau ou des nuisances sonores, olfactives ou volatiles. 
E.9 Gestion des polluants 
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Figure 5.5 : Critères et descriptifs pour la dimension économique. 
 
•L'intervenant assure un suivi au niveau du budget prévu 
et s'assure que les actions entreprises respectent les 
coûts prévus et alloués par action. 
É.1 Maîtrise des coûts 
•L'organisation s'assure que ses actions n'affecteront pas 
l'économie locale où elles sont posées. 
É.2 Impact sur l'économie locale 
•L'intervenant est transparent et rend accessibles les coûts 
de la mise en oeuvre de ses actions. 
É.3 Communication économique 
•L'intervenant s'assure de choisir des fournisseurs locaux 
pour le matériel et l'équipement nécessaires à la 
réalisation de ses actions. 
É.4 Fournisseurs locaux 
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Figure 5.6 : Critères et descriptifs de l’enjeu social. 
•L'organisation évalue et tient compte de l'impact social 
que la mise en place de ses actions aura sur la 
population. Il s'assure également de l'adresser et de le 
diminuer, voire même l'éviter.  
S.1 Impact social 
•Les dommages et préjudices (environnementaux, 
matériels ou sociaux) occasionnés par la mise en place 
d'une action sont compensés ou réparés. 
S.2 Compensation des préjudices 
•Toutes les parties prenantes d'une action d'un 
intervenant ont des 
 
s clairement finies et  
es et un suivi est réalisé auprès de celles-ci. 
S.3 Responsabilisation des parties 
prenantes 
•L'intervenant s'assure que les impacts sur le mode de vie 
de la population seront les moins dommageables 
possible et que les actions qu'il met en place 
n'interféreront pas avec celui-ci. 
S.4 Effet sur le cadre et le mode 
de vie  
•L'organisme prend toutes les dispositions nécessaires 
pour assurer la santé et la sécurité de ses employés et de 
la population. 
S.5 Effet sur la santé et sécurité 
•L'organisation s'assure que les actions qu'il met en place 
sont bien acceptées par la société. Pour ce faire, elle 
intègre l'opinion sociale et des parties prenantes dans la 
réalisation de ses actions. 
S.6 Acceptabilité sociale 
•L'intervenant met sur pied un programme d'aide et de 
soutien aux employés leur offrant des services 
psychosociaux de première ligne. 
S.7 Programme d'aide et de 
soutien aux employés 
•L'organisation ne fait pas de discrimination de genre ou 
de minorités sociales dans l'embauche de ses employés.  
S.8 Égalité des sexes et des 
minorités sociales 
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5.1.4 Rattachement des critères aux principes de DD 
L’outil d’analyse vise à déterminer si l’intervenant ou l’organisation a respecté les principes de DD tels 
que décrits dans la LDD et présentés à l’annexe 13. Ainsi, chaque critère a été relié à au moins un des 
seize fondements proposés dans cette loi. La correspondance a été réalisée en fonction de la concordance 
entre la définition du principe et le libellé des thèmes de l’outil.  
5.1.5 L’échelle de pondération des niveaux de prise en compte du développement durable 
Quatre niveaux de prise en compte ont été choisis pour l’outil et sont explicités à la figure 5.7 ci-dessous. 
 
Figure 5.7 : Niveaux de prise en compte du critère dans la mise en œuvre de l'action. 
Chaque niveau se voit également attribuer une pondération. Ainsi, une somme pondérée sera attribuée 
pour chaque dimension évaluée par l’outil. Plus le pointage sera élevé, plus les critères de l’enjeu auront 
été respectés et plus l’action mise en œuvre sera durable.  
Le niveau 1 se voit attribuer une pondération de 0; le niveau 2 décroche une pondération de 1; le niveau 3 
détient une pondération de 2 et le niveau 4 obtient une pondération de 3. Ainsi, la somme pondérée par 
dimension, ou enjeux, de l’outil permettra d’obtenir une appréciation générale quant à l’atteinte du respect 
des principes du développement durable.  
Niveau 1 
•Le critère n'a pas ou 
a mal été pris en 
compte. 
•La mise en oeuvre 
n'a pas du tout pris 
en compte cette 
thématique ou celle-
ci a été mal 
intégrée.  
•La mise en oeuvre 
devrait être 
totalement revue 
afin d'assurer 
l'intégration de ce 
critère.  
Niveau 2 
•Le critère a été 
moyennement pris 
en compte. 
•La mise en oeuvre 
tient compte de ce 
critère à l'occasion. 
Ce n'est pas 
automatiquement 
pris en compte. 
•La mise en oeuvre 
nécessite beaucoup 
d'améliorations pour 
prendre en compte 
ce critère.  
Niveau 3 
•Le critère a été 
assez bien pris en 
compte. 
•La mise en oeuvre 
tient compte de 
cette thématique, 
mais n'est pas 
parfaite. Des 
améliorations sont 
encore possibles. 
Niveau 4 
•Le critère a bien été 
pris en compte. 
•La mise en oeuvre 
est optimale en ce 
qui a trait cette 
thématique. 
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À cet effet, les dimensions gouvernance et environnement ont une possibilité de somme pondérée 
maximale de 27, la dimension économie a une somme pondérée maximale de 12 et la dimension société a 
une somme pondérée maximale de 24. L’atteinte de ces sommes pondérées maximales représente que les 
actions favorisent le développement durable. L’atteinte de la somme pondérée minimale, soit de 0, 
correspondant à l’atteinte du niveau 1 pour chacun des thèmes, démontre au contraire que les actions 
entravent le développement durable.  
5.1.6 Outil d’analyse 
L’outil d’analyse de même que son guide d’utilisation sont accessibles sur demande auprès de leur 
créatrice, à l’adresse électronique suivante : Catherine.B.Roy@USherbrooke.ca. Il ne s’adresse pas 
uniquement à des spécialistes en développement durable, mais a également été créé pour que tout 
intervenant d’une organisation puisse s’en servir.  
L’outil encourage une évaluation des performances en matière de développement durable de tout 
organisme ou intervenant ayant agi à la suite d’un sinistre ou ayant été impliqué dans la gestion de crise de 
celui-ci. Il est conseillé de le remplir après chaque intervention. Il cible les points forts et les points faibles 
des processus de gestion et incite donc à l’amélioration constante.  
En remplissant l’outil d’analyse créé pour cette étude, une somme pondérée est obtenue permettant 
d’établir un indice de performance de la durabilité. Les tableaux 5.1 à 5.5 ci-dessous présentent ces indices 
par dimension, puis globalement, et ce, selon la somme pondérée obtenue.  
Tableau 5.1 : Légende de l'indice de durabilité de la dimension de gouvernance. 
Faible Moyen Fort 
[0-9] [10-18] [19-27] 
 
Tableau 5.2 : Légende de l'indice de durabilité de la dimension de l'environnement. 
Faible Moyen Fort 
[0-9] [10-18] [19-27] 
 
Tableau 5.3 : Légende de l'indice de la durabilité de la dimension de l'économie. 
Faible Moyen Fort 
[0-3] [4-8] [9-12] 
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Tableau 5.4: Légende de l'indice de durabilité de la dimension de la société. 
Faible Moyen Fort 
[0-7] [8-15] [16-24] 
 
Tableau 5.5 : Légende de l'indice de la durabilité globale. 
Faible Moyen Fort 
[0-30] [31-60] [61-90] 
 
Les figures 5.8 à 5.10 ci-dessous présentent un exemple de l’outil d’analyse une fois rempli pour chaque 
dimension. 
Enfin, l’outil d’analyse produit automatiquement des diagrammes-araignées permettant de voir la 
répartition des résultats obtenus pour chacun des critères des dimensions, mais également de façon globale.  
 
 69 
 
Figure 5.8 : Exemple de l'outil d'analyse rempli pour la dimension de la gouvernance. 
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Figure 5.9 : Exemple de l'outil d'analyse rempli pour la dimension de l’environnement. 
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Figure 5.10 : Exemple de l'outil d'analyse rempli pour les dimensions de l’économie et de la société. 
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5.2 Analyse 
Cette section présente l’analyse des actions posées ainsi que les résultats de l’évaluation multicritères 
réalisée. L’approche est d’abord réalisée par une analyse méthodique de chacune des dimensions 
(gouvernance, environnement, économie et société). L’analyse est réalisée en fonction de l’appréciation 
personnelle de l’évaluateur au regard des critères, et ce, en fonction de l’information recueillie. Pour 
chaque dimension du DD évaluée, l’attribution d’un niveau est réalisée pour chacun des critères de la 
dimension et celle-ci est expliquée. Cette approche est réalisée conjointement avec l’utilisation de l’outil 
d’évaluation créé spécifiquement, permettant une analyse détaillée de la dimension, puis une analyse 
globale. Elle présente également les indices de performance durable de même que les diagrammes-
araignées pour chaque dimension, puis de façon globale. 
L’outil d’analyse complété pour le cas de Lac-Mégantic est présenté à l’annexe 14. 
5.2.1 Analyse de la dimension gouvernance 
Le niveau accordé au critère G.1 est le niveau 4, car chaque instance gouvernementale impliquée dans 
l’accident de Lac-Mégantic incluait dans son organisation des réunions de suivi et de planification, de 
même que des comités ou équipes qui mettaient en œuvre les différentes procédures d’actions établies. 
Ces réunions étaient, pour la plupart des intervenants, biquotidiennes dans les premières semaines, puis 
quotidiennes, pour finalement tomber à quelques fois semaine et au besoin.  
Le critère G.2 se voit accorder le niveau 3, car l’implantation du BEC a permis aux ministères et 
organismes gouvernementaux à travailler ensemble, de façon continue, pour l’identification des besoins et 
des objectifs lors de la réalisation d’actions communes avec d’autres instances gouvernementales. 
Toutefois, un entretien avec les représentants de la Ville de Lac-Mégantic a permis de soulever que 
l’échange des informations avec l’organisation municipale était parfois lent et l’information divulguée, 
elle, était parfois restreinte (G. Bertrand, M. C. Arguin et F. Bergeron, entrevue, 8 décembre 2015).  
Pour le critère G.3, le niveau 4 est attribué, car les nombreuses réunions tenues par les instances 
gouvernementales permettant de faire le suivi continu des actions réalisées.  
Le critère G.4 se voit accorder le niveau 2. Cela s’explique par le fait que ce n’est pas tous les organismes 
gouvernementaux qui ont pris en considération les risques environnementaux, sociaux et économiques de 
leurs actions. La majorité d’entre eux considérait parfois les risques de l’une ou l’autre dimension, sans les 
considérer toutes. 
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Le critère G.5 obtient le niveau 3 étant donné que les deux bureaux créés pour le cas de Lac-Mégantic, soit 
le BEC et le BAI, ont permis de bien communiquer avec la population et les autres instances 
gouvernementales. De plus, le MDDEFP a créé un site internet (www.mddelcc.gouv.qc.ca/lac-megantic) 
dédié à l’évolution des actions sur le terrain. Toutefois, tel que mentionné plus haut, les communications 
avec la Ville de Lac-Mégantic auraient pu être améliorées.  
Pour le critère G.6, le niveau 3 est attribué, en raison de l’organisation du BEC qui permettait de prendre 
en compte l’environnement et les valeurs sociales lors de la lecture des offres de services. Toutefois, 
l’inclusion de clauses environnementales et sociales n’était pas toujours dans les appels d’offres.  
Le niveau 4 est accordé au critère G.7, étant donné que le BEC a favorisé la communication et le travail de 
collaboration et de concertation entre les différents ministères et organismes.  
Le critère G.8 se voit attribuer le niveau 4 puisque des équipes en sécurité et santé au travail étaient 
présentes sur place afin d’assurer un sain environnement de travail aux intervenants. En effet, une équipe 
de la CSST était sur place et vérifiait les niveaux d’émission des contaminants et s’assurait que tous 
étaient en sécurité. 
Le critère G.9 obtient le niveau 2, car selon les informations recueillies, l’opinion des travailleurs a surtout 
été collectée une fois toutes les actions terminées. Il serait préférable de faire des débreffages réguliers 
afin d’avoir une amélioration constante des performances et des relations de travail. 
La dimension gouvernance obtient une somme pondérée de 20/27 et obtient donc un indice de 
performance « fort ».  
La figure 5.11 ci-dessous présente le graphique du profil de l’évaluation. 
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Figure 5.11 : Profil de durabilité de la dimension gouvernance 
 
5.2.2 Analyse de la dimension environnement 
Le critère E.1 a obtenu le niveau 1. Cela s’explique par le fait qu’aucun plan n’a été élaboré pour limiter 
l'utilisation des ressources naturelles non renouvelables et favoriser l'utilisation des ressources 
renouvelables. En effet, les diverses rencontres réalisées dans le cadre de l’essai ont révélé qu’aucun 
ministère parmi ceux rencontrés n’a élaboré un tel plan. 
Le critère E.2 obtient le niveau 3. En effet, les organismes favorisaient l’utilisation des échanges 
téléphoniques ou électroniques, ou télévision et à la radio pour diffuser l’information plutôt que les 
dépliants informatifs imprimés. Lorsque les documents écrits étaient nécessaires, ceux-ci étaient imprimés 
sur du papier recyclé.  
Le critère sur la gestion de l’eau, soit le critère E.3, s’est vu attribuer le niveau 3. Une bonne gestion de 
l’eau était présente sur le site. En effet, l’eau utilisée pour refroidir et éteindre l’incendie a été récupérée et 
traitée au système de décontamination de l’eau installé à Lac-Mégantic avant d’être rejetée dans 
l’environnement.  
En ce qui a trait au critère E.4, celui-ci a obtenu le niveau 2, car une majorité des actions, dont la 
décontamination du site, le déplacement des nombreuses personnes sur place, etc., nécessitaient 
l’utilisation de transports qui utilisaient une ressource non renouvelable, soit le carburant. Toutefois, les 
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autres énergies employées sur le site étaient l’hydroélectricité et le gaz naturel, qui sont des énergies vertes 
(Écotech Québec, s.d.).  
Le niveau 4 a été attribué au critère E.5. En effet, toutes les actions posées à Lac-Mégantic visaient le 
rétablissement du secteur et visaient à ramener la dynamique environnementale normale. De plus, lors des 
rencontres des membres du BEC, les actions qui soulevaient des préoccupations environnementales étaient 
retravaillées pour diminuer leur empreinte écologique.  
En ce qui a trait à la gestion des matières résiduelles, soit le critère E.6, le niveau 3 a été attribué. En effet, 
la gestion des matières résiduelles visait la favorisation du principe des 3RV-E, soit la réduction à la 
source, le réemploi, le recyclage, la valorisation et l’élimination. Les matériaux de construction, 
rénovations et démolition utilisés ou produits dans le cadre des travaux de rétablissement ont également 
été gérés selon le principe susmentionné. Malgré cela, les premiers R, soit la réduction à la source et le 
réemploi, ont moins été appliqués, puisque c’est principalement le recyclage qui a été favorisé.  
Le critère E.7 décroche le niveau 3. Les intervenants rencontrés ont mentionné que des efforts quant à la 
réduction des GES avaient été déployés. En effet, les employés de la Mission Santé en sécurité civile de 
l’Estrie se sont vu offrir un service de transport en commun en autobus de Sherbrooke vers Lac-Mégantic, 
permettant ainsi de diminuer l’émission des gaz nocifs. Les autres ministères ont favorisé les 
déplacements en covoiturage, lorsque ceux-ci étaient possibles, contribuant également à la diminution des 
GES. Toutefois, les nombreux allers-retours vers Lac-Mégantic ont tout de même produit beaucoup de ces 
gaz. Ensuite, l’excavation des sols contaminés a nécessité l’utilisation de nombreux camion de transport 
vers le site de décontamination aménagé non loin du centre-ville. Le fait que celui-ci était rapproché de 
l’aire à décontaminer a permis de réduire les émissions, contrairement à si les sols avaient été éliminés 
dans une autre municipalité.  
Le critère E.8, sur la gestion du bruit, obtient le niveau 4. En effet, des représentants de la santé et du 
ministère de l’Environnement, mais également de la CSST se promenaient dans le secteur et ses environs 
avec des détecteurs de décibels (dB) pour s’assurer que les normes d’émission sonores, soit entre 45 et 
55 dB (MDDELCC, 2015f), étaient respectées et faisaient en sorte que des mesures étaient appliquées 
pour diminuer le bruit, le cas échéant. Cela permettait d’offrir un environnement de travail sain et 
sécuritaire aux travailleurs, mais également de réduire les perturbations sonores pour la population locale.  
Enfin, le dernier critère environnemental, E.9, reçoit le niveau 4, car le laboratoire mobile TAGA a été 
présent sur place dès les premières heures suivant l’accident pour suivre les polluants présents dans l’air. 
Par la suite, chaque travailleur était muni d’un détecteur de composés organiques volatils afin de s’assurer 
que l’exposition aux COV respectait les normes de santé et de sécurité. D’autres mesures de suivi du bruit, 
tel qu’expliqué ci-dessus, ont été mises en place, de même qu’un suivi de la qualité de l’eau potable.  
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Ainsi, la gestion environnementale obtient une somme pondérée de 18/27, soit la limite haute de l’indice 
de performance moyen. Le profil de la dimension environnement est présenté à la figure 5.12 ci-après.  
 
Figure 5.12 : Profil de durabilité de la dimension environnement 
 
5.2.3 Analyse de la dimension économie 
Le critère économique É.1 reçoit le grade du niveau 4. D’abord, le budget a été réalisé ; il correspond aux 
enveloppes budgétaires octroyées par le gouvernement pour le rétablissement du site de l’accident. 
Ensuite, les offres de services ont été évaluées en fonction du coût prévu des actions afin de s’assurer que 
celui-ci respectait le budget. Cette évaluation a notamment été réalisée lors des rencontres des membres du 
BEC. Un suivi était également réalisé quant aux dépenses encourues par les actions et des redditions de 
comptes étaient demandées aux sous-traitants employés pour la réalisation des opérations.  
Le critère É.2 obtient le niveau 3. En effet, des actions ont été mises en place pour s’assurer que 
l’économie locale ne soit le moins affectée possible. À cet effet, des condos commerciaux ont été 
construits rapidement pour permettre aux commerces de se déménager ailleurs dans la Ville. Ensuite, une 
enveloppe budgétaire de 10 M$ a été créée pour favoriser l’installation et le développement de commerces 
et industries dans la municipalité. De plus, lorsque possible, les MO favorisaient l’embauche des 
fournisseurs locaux. 
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Le niveau 2 est accordé au critère É.3, soit sur la transparence économique. Bien que l’information 
relative aux budgets alloués à Lac-Mégantic soit disponible, l’information sur les coûts réels engendrés et 
la répartition de ceux-ci entre les diverses actions n’ont pas totalement été divulguées.  
Enfin, le critère É.4 se voit recevoir le niveau 3 pour l’utilisation des fournisseurs locaux. Tel que 
mentionné précédemment, l’effort était déployé pour favoriser l’utilisation des services se trouvant à 
proximité de Lac-Mégantic.  
Au final, la dimension de l’économie obtient une somme pondérée de 8/12 soit la limite supérieure de 
l’indice de performance moyen. Le profil de durabilité de la dimension économie est présenté à la figure 
5.13 ci-dessous.  
 
Figure 5.13 : Profil de durabilité de la dimension économique. 
 
5.2.4 Analyse de la dimension société 
Le critère S.1 se voit attribuer le niveau 3, car les actions posées visaient à restreindre au minimum les 
impacts sur la population locale. Toutefois, il n’était pas possible de les éviter tous, comme le bruit causé 
par les travaux, ou l’accès difficile à certains secteurs.  
Le critère S.2 obtient le niveau 3. Un peu comme pour le critère précédent, les dommages et préjudices ont 
été évités au maximum et compensés ou réparés, le cas échéant. Par exemple, un nouveau pont a été 
aménagé pour compenser l’accès difficile au secteur Fatima.  
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Le critère S.3 obtient le niveau 3, car selon les informations recueillies auprès des intervenants, les MO 
s’assuraient de bien définir les mandats de chacune de ses parties prenantes et réalisaient un suivi avec 
celles-ci pour suivre l’évolution des actions.  
Le niveau 3 est attribué au critère S.4, car les actions visaient à rétablir le cadre et le mode de vie de la 
population. Ainsi, les MO ont mis en œuvre leurs travaux en s’assurant que ceux-ci n’interfèreraient pas 
avec le rétablissement de la population. 
Le critère S.5 reçoit le niveau 4. En effet, la CSST était présente sur le site des travaux afin de s’assurer 
que l’environnement de travail des intervenants était sain et sécuritaire. Des équipes de la Mission Santé 
étaient également sur le terrain pour s’assurer que la population soit en sécurité et qu’il n’y ait pas 
d’atteinte à la santé des citoyens. 
Le critère S.6 atteint le niveau 2. Selon les informations recueillies, les MO n’ont pas réalisé de 
consultations publiques pour s’assurer de l’acceptabilité sociale de leurs opérations. C’est plutôt la Ville 
qui consultait la population et qui relayait les mécontentements, lorsque cela s’appliquait. D’ailleurs, le 
groupe « Le Carré Bleu – Lac-Mégantic » a été créé sur la plateforme sociale Facebook pour réclamer 
plus de transparence dans les décisions de reconstruction du centre-ville (M. Herrero, entrevue, 3 
novembre 2015). 
Le niveau 2 est également attribué au critère S.7. En effet, bien qu’un programme d’aide et de soutien aux 
employés existe habituellement dans les différents MO, aucun programme particulier de soutien 
psychologique spécifique au sinistre de Lac-Mégantic n’a été mis sur pied pour les intervenants. La 
Mission Santé de sécurité publique a fait déplacer beaucoup de spécialistes en psychologie pour aider les 
citoyens et ceux-ci ont à l’occasion circulé au sein des intervenants pour les aider, mais les commentaires 
recueillis ont révélé que cela n’avait pas été suffisant et qu’un programme spécifiquement dédié aux 
employés aurait été souhaité. 
Enfin, le critère S.8 obtient le niveau 4, car en tout temps les MO ont un programme d’équité envers les 
sexes et les minorités sociales pour l’embauche de leurs fonctionnaires. Ce programme a été appliqué lors 
d’embauches, lorsque celles-ci étaient requises. 
En sommes, la dimension société obtient une somme pondérée de 16/24, soit la limite basse de l’indice de 
performance fort. Le profil de durabilité de cette dimension est présenté à la figure 5.14 ci-dessous.  
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Figure 5.14 : Profil de durabilité de la dimension société. 
 
5.2.5 Coup d’œil général sur l’analyse 
Au regard de l’analyse des différentes dimensions, le profil global de la durabilité est présenté à la figure 
5.15 ci-après. Il appert donc que les actions posées à Lac-Mégantic obtiennent un indice de performance 
de durabilité global fort, soit une somme pondérée de 62/90.  
 80 
 
Figure 5.15 : Profil général de durabilité des actions 
L’analyse a également permis de classer les dimensions en ordre de performance. Au premier rang, on 
retrouve la dimension gouvernance suivie par la dimension société et les dimensions environnement et 
économie sont ex æquo au troisième rang. L’analyse révèle également les points forts, soit les critères 
ayant obtenu un niveau 4 : 
 G.1 Management; 
 G.3 Évaluation, suivi et bilan; 
 G.7 Coopération avec les autres autorités à différents niveaux; 
 G.8 Programme de santé et sécurité au travail; 
 E.5 Gestion des impacts environnementaux locaux et de la dynamique environnementale locale; 
 E.8 Programme de suivi du bruit; 
 E.9 Gestion des polluants; 
 É.1 Maîtrise des coûts; 
 S.5 Effet sur la santé et sécurité; 
 S.8 Égalité des sexes et des minorités sociales. 
L’analyse expose autant les points faibles, soit les critères ayant obtenu un niveau 2 ou 1 : 
 81 
 G.4 Prise en compte des risques environnementaux, sociaux et économiques; 
 G.9 Relation de travail; 
 E.1 Limite l’utilisation des biens non renouvelables; 
 E.4 Gestion de l’énergie; 
 É.3 Communication économique; 
 S.6 Acceptabilité sociale; 
 S.7 Programme d’aide et de soutien aux employés. 
Ainsi, il est possible de cibler les éléments où concentrer les efforts et revoir les principes à appliquer afin 
qu’à l’avenir, les actions soient encore plus durables. 
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6 RECOMMANDATIONS 
À la lumière des résultats de l’analyse, ce chapitre propose des pistes d’amélioration dans l’optique de 
respecter davantage les principes de développement durable. Ce chapitre présente 16 recommandations, 
lesquelles s’adressent tant au gouvernement provincial et ses ministères et organismes qu’aux diverses 
parties prenantes pouvant intervenir dans le cas d’un sinistre.  
6.1 Recommandation 1 
Au regard des rencontres avec les divers intervenants, il apparaît que seule l’Agence de la santé et des 
services sociaux de l’Estrie avait organisé un transport en commun de Sherbrooke vers Lac-Mégantic pour 
les employés qu’elle envoyait sur le terrain. D’un point de vue environnemental, cela permettait de réduire 
les gaz à effet de serre émis par la mobilisation des intervenants sur les lieux et d’un point de vue social, 
cela permettait aux personnes de décompresser et de décrocher de la situation lors du voyage de retour, et 
avait donc un effet psychologique favorable. 
Ainsi, il est recommandé de : 
 Implanter un transport en commun pour le déplacement en masse des intervenants. 
Puisque le ministère de la Sécurité publique est responsable de la mise en œuvre des PNSC et PRSC ainsi 
que de la coordination gouvernementale et que c’est le MSP qui fait appel aux autres instances 
gouvernementales selon le besoin, celui-ci pourrait être responsable de ce service.  
6.2 Recommandation 2 
La plupart des intervenants rencontrés ont fait part de la difficulté d’hébergement près du site. En effet, 
chaque MO était responsable de trouver un logement pour ses intervenants. Ainsi, il est recommandé de : 
Donner la responsabilité de la gestion et de la coordination de l’hébergement pour l’ensemble des MO 
appelés à se rendre au site à un seul ministère. 
Le MSP pourrait également être responsable de cette tâche puisqu’il assure la coordination 
gouvernementale dans les situations activant le PNSC ou le PRSC. Cet aspect pourrait être bénéfique sur 
les plans environnemental et social. D’abord, au niveau de l’environnement, cela permettrait de diminuer 
l’émission des GES produits par le déplacement des intervenants. Ensuite, sur le plan social, cela 
permettrait de retirer un stress aux intervenants. 
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6.3 Recommandation 3 
Chaque intervenant rencontré a mentionné l’efficacité du bureau d’aide à l’information et du bureau 
d’expertise et de coordination, soit deux structures créées spécifiquement par l’OSCQ dans le cadre de 
l’accident de Lac-Mégantic. En effet, ces bureaux favorisaient la circulation de l’information entre les MO 
et la concertation de ceux-ci.  
Ainsi, il est recommandé de :  
Intégrer, planifier la structure et définir clairement les mandats des BAI et BEC dans les PNSC et PRSC. 
Par exemple, il pourrait y être spécifié que le BAI est un bureau offrant un soutien aux sinistrés et que le 
BEC est un bureau assurant la coordination du rétablissement. On pourrait également inclure les 
conditions minimales nécessaires à l’établissement de ces structures à la suite d’un sinistre. Par exemple, 
le degré d’affectation du site, le nombre de sinistrés, le nombre de victimes et le nombre des MO 
impliqués dans la gestion de la situation pourraient être des critères permettant d’établir quand ces 
structures sont nécessaires.  
L’intégration de ces bureaux dans le PNSC et les PRSC favoriserait la dimension de la gouvernance. En 
effet, ces deux structures ont eu un effet bénéfique pour favoriser la concertation et la coordination des 
actions des divers MO impliqués dans la gestion du sinistre.  
6.4 Recommandation 4 
Un des points faibles soulevés lors des rencontres avec les divers intervenants a été qu’il y avait un certain 
manque de clarification au niveau des rôles et responsabilités de chacun des MO présents sur le site. Il a 
été mentionné que bien souvent, il y avait des chevauchements entre diverses parties prenantes pour la 
réalisation d’une action ou la prise de décision. Par conséquent, il est recommandé de :  
Clarifier les rôles et responsabilités de chaque MO pouvant être appelés sur le site et leurs services 
pouvant se révéler nécessaires au bon fonctionnement du BAI et du BEC. 
Puisqu’il est recommandé d’intégrer le BAI et le BEC dans les divers plans de sécurité civile, ces 
informations pourraient également s’y retrouver. Ainsi, tous les renseignements se retrouveraient au même 
endroit.  
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Cet aspect permettrait également d’augmenter les performances dans la dimension de la gouvernance. En 
clarifiant les rôles et responsabilités de chacun des MO, cela améliorerait les processus de gestion et de 
suivi des actions et par conséquent, perfectionnerait la performance aux critères G.1 et G.3. 
6.5 Recommandations 5 et 6 
Services Québec est responsable de la coordination de la communication gouvernementale en cas de 
situation majeure, comme c’était le cas à Lac-Mégantic. Toutefois, certains intervenants ont mentionné 
que la transmission de l’information à la population n’était parfois pas assez vulgarisée. En effet, certains 
documents étaient produits par un intervenant alors que d’autres étaient produits par Services Québec. 
Ainsi, il est recommandé de :  
Donner la responsabilité de la collecte d’information et de la rédaction des documents informationnels à 
chaque MO et donner à Services Québec le mandat de coordonner la production de ces documents afin 
d’assurer l’uniformité gouvernementale des communications.  
 
Vulgariser davantage l’information dans les communications aux citoyens afin de s’assurer que ceux-ci 
comprennent bien l’information qui est transmise. 
Cette recommandation vise à améliorer le critère G.5 sur la communication et la transparence avec les 
partenaires et les citoyens. Bien que ce critère ait été bien respecté, la vulgarisation permettrait à 
l’ensemble des citoyens de bien comprendre l’information divulguée. La coordination de la 
communication permettrait d’augmenter les processus de gestion des communications.  
6.6 Recommandations 7 et 8 
Au regard de l’ampleur de la catastrophe de Lac-Mégantic, il n’est pas difficile de penser que les 
intervenants impliqués ont dû faire face à une situation difficile au niveau émotif et psychologique. C’est 
d’ailleurs ce que la plupart ont confirmé en entrevue. Ils ont également fait part du fait que bien qu’un 
programme d’aide aux employés (PAE) existe pour les MO gouvernementaux, celui-ci n’a pas été promu 
au sein des employés par les dirigeants desdits MO. Par conséquent, il est recommandé de :  
Promouvoir le PAE, de même que la disponibilité et l’accès à une équipe spécialisée en santé 
psychologique aux employés des MO participant aux interventions suite au sinistre.  
 
Planifier et intégrer la mise en place de cette équipe en prévision de prochains sinistres majeurs dans le 
PNSC et les PRSC. 
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L’implantation du PAE dans le processus de gestion d’un évènement de l’ampleur de Lac-Mégantic serait 
bénéfique pour améliorer la performance de la dimension de la société, plus spécifiquement le critère S. 7, 
qui porte sur l’inclusion d’un PAE. Tel que susmentionné, plusieurs intervenants auraient aimé avoir accès 
à une équipe en santé psychosociale qui leur était dédiée.  
6.7 Recommandation 9 
Le déversement à Lac-Mégantic de pétrole brut dans les eaux du lac Mégantic et de la rivière Chaudière, 
tel que montré à la figure 6.1 ci-dessous, rappelle la difficulté à contenir les nappes de pétrole déversées 
dans les cours d’eau, menant ainsi à de grandes catastrophes environnementales.  
 
Figure 6.1 : Pétrole brut dans la rivière Chaudière à la suite de l'accident de Lac-Mégantic (tiré de : 
MDDELCC, 2015a) 
Les méthodes utilisées mondialement pour empêcher le pétrole brut de se déplacer sont souvent toxiques, 
puisqu’elles utilisent généralement des agents chimiques dispersants ou consistent à faire brûler le pétrole 
ou sont encore peu efficaces, comme la bioremédiation, les bateaux-écrémeurs et le pompage de l’eau 
affectée. Toutes ces approches peuvent avoir des effets néfastes secondaires, même lorsqu’ils sont utilisés 
 86 
adéquatement. (Abkarian, Protière, Aristoff et Stone, 2013; Schrope, 2011; Bragg, Rince, Harner et Atlas, 
1994; Blackman, 1974).  
Dans le cas de Lac-Mégantic, la migration des eaux huileuses a été empêchée par la mise en place 
d’estacades, mais les impacts ont été notés jusqu’à plus de 20 km en aval. Elles ont par la suite été 
pompées dans des camions-citernes et dans un bassin de rétention temporaire. Elles ont enfin été traitées 
par le biais d’un séparateur eau-huile, puis filtrées au charbon actif et à l’argile, tel que présenté dans le 
chapitre 3. (Marcotte, 2015) 
Récemment, des chercheurs de l’institut Jean le Rond d’Alembert (Université Pierre et Marie Curie) et du 
laboratoire Charles Coulomb (Université Montpellier 2), en collaboration avec des chercheurs de 
l’Université Princeton, se sont appuyés sur les propriétés d’autoassemblage par capillarité à l’interface 
entre l’huile et la surface de l’eau pour concevoir un procédé permettant d’isoler le pétrole, permettant 
ainsi de mieux l’extraire (Abkarian et al., 2013). 
Le processus consiste à saupoudrer des grains de sable au-dessus du déversement de pétrole. En profitant 
des forces de tension de surface, les fines particules de sols s’ordonnent à l’interface pétrole/eau (figure 
6.2a). Sous l’influence de leur poids, les gains de sable s’attirent et se rassemblent (figure 6.2b, c) et 
forment ce qu’appellent les auteurs de l’article un granular raft ou « radeau granulaire » (figure 6.2e). Au 
fur et à mesure que les particules de sable fusionnent entre elles, le radeau granulaire déforme l’interface 
pétrole/eau et l’étire vers le bas. Lorsqu’un nombre suffisant de grains se sont amalgamés, le radeau coule 
au fond de l’eau et emporte avec lui la couche supérieure de pétrole (figure 6.2 f, g). Chaque goutte de 
pétrole se voit donc être encapsulée dans des grains de sable et peut être récupérée. (Abkarian et al., 2013) 
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Figure 6.2 : Formation de gouttelettes à partir de radeau granulaire. (Tiré de : Abkarian et al., 2013) 
Particules à une interface pétrole/eau (a) interagissent via capillarité (b) pour former un radeau qui peut se 
déstabiliser (c). Schéma du montage expérimental (d). En fonction du nombre de particules, le radeau 
granulaire flotte à la surface pétrole/eau (e) ou se déstabilise et encapsule une seule gouttelette (f) ou forme un 
long jet qui se brise en une série de gouttelettes blindées (g) transportant ainsi le pétrole au fond.  
Les chercheurs estiment que pour chaque litre de pétrole répandu, 100 à 500 g de sable seraient 
nécessaires (Abkarian et al., 2013). 
Ainsi, il serait intéressant de considérer cette technique dans le cas de déversement de pétrole brut dans 
des plans d’eau. Elle pourrait être jumelée aux estacades, qui permettent déjà de bien contenir la 
contamination. Cette technique aurait l’avantage de récupérer le pétrole séparément de l’eau et pourrait 
ainsi, diminuer la quantité d’eau à traiter. Toutefois, les chercheurs ne précisent pas à quel type de pétrole 
cela peut s’appliquer, ni quelle densité celui-ci ne doit détenir. Il faudrait donc s’assurer que cette 
technique peut fonctionner avec le type de produit pétrolier déversé.  
Il est donc recommandé de :  
Mandater un groupe d’experts pour l’évaluation des méthodes de récupération des hydrocarbures, dont la 
technique des radeaux granulaires, de même que les méthodes de décontamination des eaux huileuses afin 
de proposer les techniques qui s’appliquent le mieux aux risques potentiels pour le Québec. 
L’étude réalisée par ce groupe d’expert pourrait améliorer la durabilité, surtout sur le plan 
environnemental, des méthodes employées à l’avenir pour la récupération et la décontamination des eaux 
affectées par un déversement.  
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6.8 Recommandation 10 
Il existe plusieurs techniques de décontamination des sols. Tel qu’expliqué plus haut, la technique 
employée à Lac-Mégantic a consisté à la technique de la biopile ex situ, soit en l’excavation et au 
traitement hors site des sols affectés dans une installation conçue précisément pour le traitement (Dufresne, 
2013). Toutefois, bien qu’efficace, cette technique a son lot de points négatifs : difficulté d’accès à la 
contamination, notamment lorsque celle-ci se trouve en profondeur, l’excavation et le transport des sols, 
lesquels émettent beaucoup de GES (Belley-Vézina, 2014).  
Parmi les autres techniques de décontamination, il y a également les techniques in situ, lesquelles 
permettent notamment d’enrayer les problématiques mentionnées ci-haut (Belley-Vézina, 2014). Ces 
technologies sont : la biostimulation, la bioaugmentation, la phytoremédiation, l’oxydation chimique, le 
lessivage des sols et la désorption technique.  
Les techniques de traitement par bioremédiation, soit la biostimulation, la bioaugmentation et la 
phytoremédiation, consistent à décontaminer le site par le biais de microorganismes ou de végétaux. 
Ceux-ci, en utilisant leurs mécanismes naturels de digestion, d’accumulation, de transformation, de 
dégradation, d’absorption et d’évapotranspiration de certains éléments, peuvent assurer l’opération de 
décontamination. (Belley-Vézina, 2014)  
Les traitements physico-chimiques, soit l’oxydation chimique et le lessivage des sols, se basent sur les 
propriétés physiques et chimiques des contaminants présents dans les sols. La première technologie 
consiste en l’injection d’un composé oxydant qui détruira ou transformera en sous-produits 
biodégradables le contaminant. La seconde consiste en la percolation d’une solution permettant 
l’extraction du contaminant par dégazage ou mise en solution. Elle nécessite donc un second système de 
traitement pour la solution récupérée. (Belley-Vézina, 2014) 
Enfin, la technique par traitement thermique, soit la désorption thermique, consiste en l’application de 
chaleur dans l’aire contaminée afin de permettre l’abandon des contaminants adsorbés par les sols et leur 
évaporation à la suite de l’augmentation de leur tension de vapeur. (Belley-Vézina, 2014) 
Le tableau 6.1 ci-dessous présente les caractéristiques des différentes techniques in situ de 
décontamination. 
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Tableau 6.1 : Synthèse des six technologies de traitement in situ (inspiré de : Belley-Vézina, 2014) 
Technique Principe Polluant Efficacité Type de sol Coût Durée 
Bioaugmentation Décontamination des contaminants 
grâce à l’ajout de microorganismes 
exogènes adaptés aux contaminants 
à traiter ou ensemencement de 
microorganismes indigènes 
préalablement prélevés sur le site 
afin d’augmenter l’activité 
microbienne du sol. 
Hydrocarbures 
lourds, HAP, 
HAM, 
Hydrocarbures 
pétroliers 
Élevée Matériaux 
perméables à 
semi-
perméables 
(sable, gravier, 
limon grossier) 
66 à 222 $/ 
t.m. 
(4)
 
6 mois à 5 ans  
(3, 4)
 
Biostimulation  Ajout de composés spécifiques afin 
de créer les conditions favorables à 
l'activité des microorganismes 
indigènes et donc, de la 
biodégradation. 
Hydrocarbures 
pétroliers de 
taille courte à 
moyenne), HAP, 
COV 
90 à 99 % 
(1, 2, 
5)
 
Matériaux 
perméables à 
semi-
perméables 
(sable, gravier, 
limon grossier) 
23 à 75 
$/t.m. 
(2)
 
6 mois à 2 ou 
5 ans 
(1, 2)
 
Phytoremédiation Dégradation, absorption ou 
extraction du contaminant grâce au 
pouvoir décontaminant des 
végétaux et des microorganismes 
de la rhizosphère. 
HAP, HAM, 
Hydrocarbures 
pétroliers 
limitée Sols de 
subsurface 
silteux à 
sableux 
3 à 60$/m
2
 
de surface 
de sols 
(2)
 
2 à 20 ans 
(2)
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Tableau 6.2 (suite) : Synthèse des six technologies de traitement in situ (inspiré de : Belley-Vézina, 2014) 
Technique Principe Polluant Efficacité Type de sol Coût Durée 
Oxydation 
chimique 
Destruction des composés 
organiques à la suite de l'injection 
d'un composé oxydant dans les 
sols.  
HAP, HAM, 
Hydrocarbures 
pétroliers 
50 à 95% 
(2)
 Sols 
homogènes et 
perméables 
60 à 143 
$/t.m.
 (2)
 
Semaines à 
mois 
(2)
 
Lessivage des sols Percolation de fluides dans les sols 
afin d'extraire les contaminants par 
mise en solution ou désorption.  
HAP, HAM, 
Hydrocarbures 
pétroliers 
Moyenne à 
élevée 
(3)
 
Sols 
homogènes et 
relativement 
perméables 
(sablo-
limoneux à 
graveleux) 
30 à 180 
$/t.m.
 (2)
 
Mois à années
 
(2)
 
Désorption 
thermique 
Désorption et volatilisation des 
contaminants organiques à la suite 
d’un chauffage des sols. 
COV, HAM, 
HAP, 
Hydrocarbures 
pétroliers 
95% 
(2)
 Sols 
homogènes 
avec 
perméabilité et 
conductivité 
hydraulique 
élevées 
105 à 233 
$/t.m. 
(2)
 
Mois à années
 
(3)
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Selon une analyse de la durabilité de ces technologies in situ, réalisée en 2014 par Belley-Vézina, les 
traitements biologiques sont plus durables que les traitements physico-chimiques ou thermiques. En effet, 
ces dernières sont moins performantes sur le plan environnemental, car elles produisent des effets 
secondaires nuisibles. La désorption thermique est, par exemple, très énergivore et entraîne la création de 
sous-produits devant être éliminé, l’oxydation chimique utilise quant à elle des produits chimiques, alors 
que le lessivage des sols crée une quantité importante d’effluents à traiter. Par conséquent, il ressort de 
l’analyse que la technologie la plus durable est la biostimulation suivie par la bioaugmentation et la 
phytoremédiation. (Belley-Vézina, 2014) 
Ainsi, il serait intéressant de revoir les principes de traitement des sols contaminés, lorsque le sinistre 
nécessite ce genre d’action, afin d’augmenter les performances sur le plan environnemental du DD.  
Considérer les méthodes de traitement in situ pour la décontamination des sols affectés à la suite d’un 
sinistre.  
Bien entendu, les techniques susmentionnées nécessitent plus de temps pour le traitement que pour les 
techniques ex situ. Ce sera donc un élément à considérer lors du choix du mode de décontamination. 
6.9 Recommandations 11 
L’un des critères le moins performants soulevés par l’analyse était le critère É.3 sur la communication 
économique. Ainsi, il est recommandé de : 
Donner la mission à Services Québec de divulguer les sommes engendrées par les actions élaborées à la 
suite d’un sinistre. 
La performance sur le plan économique serait ainsi améliorée.  
6.10  Recommandation 12 
Un autre critère soulevé par l’analyse a été le critère G.9. Ainsi, pour améliorer la performance de celui-ci, 
il serait intéressant de : 
Réaliser des réunions de débreffage régulièrement dans lors de la mise en œuvre d’actions.  
Les employés auraient donc la chance de s’exprimer régulièrement et les éléments qui sont moins 
efficaces pourraient être améliorés. Cela pourrait par le fait même stimuler les travailleurs et améliorer 
leurs performances.   
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6.11 Recommandation 13 
L’acceptabilité sociale, soit le critère S.6, est un autre critère qui a obtenu une moins bonne performance. 
Ainsi, il est recommandé de : 
Consulter la population affectée par le sinistre afin de prendre état de ses impressions sur les actions qui 
sont réalisées dans leur municipalité.  
La consultation de la population permettrait peut-être de soulever des éléments dans la mise en œuvre qui 
n’étaient pas considérés au départ et qui pourraient être bénéfiques pour la performance globale en DD. La 
population est parfois la mieux placée pour savoir ce qui est bon (ou pas) pour elle.  
6.12 Recommandation 14 
Pour le critère G.4 sur les différents risques engendrés par les actions, il serait intéressant de :  
Dresser le bilan des risques environnementaux, sociétaux et économiques liés aux différentes actions 
élaborées dans les PRSC pour tenter de mieux les traiter au moment venu. 
Bien que cette recommandation vise à augmenter spécifiquement la performance du critère G.4, cela 
aurait un impact direct sur les autres dimensions, car les différents risques soulevés pourraient être réduits 
ou même évités. Ainsi, il ne serait pas nécessaire de poser des actions supplémentaires pour traiter les 
différents risques engendrés par les processus établis.  
6.13 Recommandation 15 
Enfin, pour les deux derniers critères, soit ceux qui touchent les ressources non renouvelables et l’énergie, 
soient les critères E.1 et E.4, il serait pertinent de : 
Revoir les différents processus afin de limiter l’utilisation de ressources non renouvelables et favoriser 
l’utilisation d’énergies vertes 
L’indice de performance environnemental se verrait être augmenté, car cela aurait également une 
répercussion positive sur le critère E. 6. En effet, la réduction à la source de l’utilisation de matières 
premières est le premier R du principe des 3RV-E et augmenterait donc indirectement la performance 
quant à la gestion des matières résiduelles. 
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6.14 Recommandation 16 
Les recommandations élaborées ci-dessus s’appliquent au cas de Lac-Mégantic ou à des sinistres dont le 
contexte serait semblable. En définitive, une seizième recommandation peut être élaborée, et celle-ci a 
déjà été pensée par le Gouvernement du Québec dans sa Politique québécoise de sécurité civile 2014-2014, 
soit de faire « [de 
mieux documenter les] évènements futurs » (MSP, 2014b). En effet, cette orientation vise à acquérir 
davantage de connaissances sur les risques éventuels pour la sécurité civile. De fait, les risques associés 
aux situations inconnues, comme ce fut le cas pour Lac-Mégantic, nécessiteraient une analyse approfondie 
afin d’évaluer les conséquences potentielles leur étant rattachées. Il serait alors possible d’élaborer des 
actions durables pouvant faire face à de telles situations.  
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7 LIMITES DE L’ÉTUDE 
Une des limites de l’étude repose dans l’aspect subjectif de la notation par l’évaluateur dans l’analyse des 
critères de l’outil. Cette subjectivité était dépendante du niveau de connaissances et de compréhension de 
l’évaluateur et de son niveau d’expertise dans le domaine.  
Les entrevues réalisées ont beaucoup aidé l’évaluateur pour la réalisation de l’analyse. Ainsi, celle-ci 
dépend beaucoup, sans s’y restreindre, des points de vue et des commentaires recueillis lors de ces 
rencontres.  
Tel que précisé, l’essai visait l’analyse des actions qui ont été mises en œuvre par le gouvernement 
québécois et les sous-traitants qui ont été mandatés par l’un ou l’autre de ses MO. Par conséquent, 
l’analyse reflète uniquement ces actions et ne comprend pas celles réalisées par les instances municipale, 
régionale ou fédérale.  
Enfin, la première phase d’intervention, soit celle de la situation d’urgence, n’a pas été prise en compte 
dans l’analyse. En effet, la situation de crise de Lac-Mégantic ne permettait pas de prendre le temps de 
s’arrêter pour réfléchir à la durabilité des actions qui devaient être réalisées rapidement.  
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CONCLUSION 
L’ampleur de la catastrophe de Lac-Mégantic a nécessité la coordination d’une multitude d’actions afin de 
faire face aux nombreux impacts qu’a occasionnés l’accident. Les intervenants déplacés sur le site ont dû 
faire face à une situation jamais vue et ont dû mettre en œuvre plusieurs processus pour permettre le 
rétablissement et la reconstruction de la Ville de Lac-Mégantic.  
Le présent essai avait pour objectif d’analyser les actions qui ont été menées par le gouvernement 
provincial à la suite de l’accident ferroviaire de Lac-Mégantic. La recherche d’informations a permis de 
dresser le bilan des impacts engendrés par l’accident et des actions posées pour les traiter. La réalisation 
de ce bilan a été essentielle pour l’atteinte de l’objectif.  
Dans un souci de pertinence, les principaux ministères et organismes gouvernementaux impliqués dans le 
rétablissement de Lac-Mégantic ont été rencontrés, par des entrevues avec leurs intervenants, afin de 
discuter avec eux des actions qu’ils ont posées. Ceci a contribué à cerner de façon plus précise les 
différents processus de gestion élaborés par les MO. Dans le cadre de ces entrevues, les principales tâches 
des ministères ont été discutées permettant de compléter l’information recueillie par la revue de littérature. 
Dans ces entrevues, les points forts et les points à améliorer des mises en œuvre ont également été discutés. 
De plus, un échange sur les recommandations a également été réalisé avec les intervenants rencontrés afin 
de vérifier la validité de celles-ci.  
La création de l’outil d’évaluation, lequel a été inspiré d’autres outils existants, a été l’élément clé dans 
l’atteinte de l’objectif. Cet outil d’analyse, présenté sous forme de grille d’évaluation multicritères, se 
divisait en quatre dimensions : la gouvernance, l’environnement, l’économie et la société. Ces dimensions 
regroupaient plusieurs critères, lesquels ont été liés aux principes du développement durable de la Loi sur 
le développement durable. Chacun des critères s’est vu être attribué un niveau d’évaluation de prise en 
compte. L’attribution du niveau tenait compte des actions réalisées et de la cohérence avec le descriptif du 
critère. Un indice de performance durable à trois niveaux, soit faible, moyen et fort, a été attribué à 
chacune des dimensions et le profil de performance a été dressé.  
Les résultats de l’analyse réalisée au chapitre 5 ont permis de démontrer que les actions élaborées par les 
ministères et les organismes du gouvernement provincial répondent aux principes du développement 
durable. En effet, le bilan global de l’analyse soulève un indice de performance fort. En se penchant plus 
spécifiquement sur les quatre dimensions analysées, soit la gouvernance, l’environnement, l’économie et 
la société, il ressort que les dimensions de la gouvernance et de la société ont obtenu un indice de 
performance fort alors que les deux autres dimensions, soit l’environnement et la société, ont obtenu un 
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indice de durabilité moyen. L’analyse permet également de faire ressortir dix forces et sept faiblesses de la 
mise en œuvre par le gouvernement provincial, lesquelles sont réparties dans les quatre dimensions. 
Les limites de l’essai demeurent dans la subjectivité de la notation par l’évaluateur pour l’analyse des 
critères. Celle-ci a été influencée par le niveau de connaissance et de compréhension, de même que du 
niveau d’expertise en la matière de l’évaluateur. Les informations recueillies lors des entrevues posent 
également une limite à l’étude puisqu’elles ont été prises en compte lors de l’analyse et qu’elles 
correspondent à des points de vue et commentaires personnels. Il est également à noter que seules les 
actions du gouvernement provincial et de ses sous-traitants ont été prises en compte pour la réalisation de 
l’évaluation, et que la phase d’intervention d’urgence n’a pas été considérée pour l’analyse.  
Dans les limites de l’évaluation réalisée, seize recommandations sont présentées. Certaines d’entre elles 
visent à améliorer les critères de l’analyse qui ont démontré une performance moindre. Une autre part des 
recommandations vise à améliorer les différents processus déjà établis en proposant des mesures pouvant 
être intégrées dans les différents plans de gestion existants. Enfin, les autres recommandations présentent 
des techniques différentes pour la réalisation de diverses actions qui ont été posées à Lac-Mégantic et qui 
pourraient être nécessaires dans la gestion d’un autre sinistre.  
Puisqu’à tout moment un sinistre peut survenir, la méthode préconisée dans cet essai pourrait servir 
ultérieurement pour évaluer les processus de gestion élaborés à la suite d’une telle situation. L’évaluation 
éventuelle des actions posées suivant un sinistre pourrait permettre une amélioration constante en vue 
d’être de plus en plus durable.  
Finalement, puisque cet essai ciblait uniquement les actions posées par le gouvernement provincial, il 
serait intéressant que les autres intervenants d’un sinistre, par exemple les municipalités, utilisent l’outil 
élaboré afin d’évaluer leur profil de durabilité. 
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ANNEXE 1 – DÉNIVELÉ DANS LE TRAJET ENTRE NANTES ET LAC-MÉGANTIC (tiré de : 
La Presse Canadienne, 2013) 
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ANNEXE 2 – FAITS ÉTABLIS QUANT AUX RISQUES (tiré de BST, 2014a) 
1. Si un essai de l’efficacité des freins à main n’est pas effectué correctement, du matériel pourrait ne 
pas être immobilisé convenablement, ce qui augmente le risque qu’il parte à la dérive.  
2. Si les freins à main de la (des) locomotive (s) en marche sont serrés pendant un essai de 
l’efficacité des freins à main, ceci pourrait fausser les résultats de l’essai, ce qui augmente le 
risque que les trains partent à la dérive.  
3. Compte tenu de la variabilité de l’état des freins à main de locomotive, le fait de les inclure dans 
le calcul du nombre total de freins à main nécessaires peut entraîner une surestimation de l’effort 
de freinage, ce qui augmente le risque que des trains partent à la dérive.  
4. Si du matériel est laissé sans surveillance sans que des moyens de défense physiques additionnels 
soient en place, ceci augmente le risque qu’il parte à la dérive et entraîne un accident.  
5. Si les compagnies ferroviaires mettent en œuvre l’exploitation des trains par un seul employé sans 
cerner tous les risques, et si des mesures d’atténuation ne sont pas mises en place, un niveau de 
sécurité équivalent à l’exploitation par des équipes de plus d’une personne ne sera pas maintenu.  
6. S’il n’y a aucune règle ni règlement régissant l’exploitation des trains par un seul employé, ni 
aucune exigence selon laquelle Transports Canada approuve et surveille les projets des 
compagnies ferroviaires à cet égard, il se pourrait que des trains soient exploités par un seul 
employé sans que toutes les mesures de défense nécessaires soient en place.  
7. Si des trains sont laissés sans surveillance dans des endroits faciles d’accès, avec les portes de la 
cabine de locomotive déverrouillées et le levier d’inversion du sens de marche dans la cabine, il y 
a un risque accru d’accès non autorisé, de vandalisme et de manœuvres abusives des commandes 
de locomotive.  
8. Si les rails et les éclisses en mauvais état ne sont pas corrigés, des contraintes additionnelles 
s’exercent sur les roues et sur les rails, ce qui peut causer des dommages au matériel ou à 
l’infrastructure, augmentant ainsi le risque de déraillement.  
9. Si des analyses ne sont pas effectuées de façon systématique sur des échantillons représentatifs de 
pétrole brut à intervalles appropriés, il y a un risque accru que ces marchandises dangereuses 
seront classées incorrectement.  
10. Si elles ne sont pas classées et documentées correctement, les marchandises dangereuses 
pourraient ne pas être transportées ou manutentionnées convenablement, ce qui augmente le 
risque que le public subisse des blessures, et que les biens et l’environnement subissent des 
dommages.  
11. En l’absence d’une surveillance et d’une application efficace de la conformité aux dispositions 
pertinentes du Règlement sur le transport des marchandises dangereuses à l’égard de la 
classification, il y a un risque que des marchandises dangereuses classées incorrectement soient 
introduites dans le réseau de transport.  
12. Si les wagons-citernes de catégorie 111 qui ne sont pas conformes aux normes de protection 
renforcées transportent des liquides inflammables, il y a un risque continu de déversement de 
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produit et de dommages importants aux personnes, aux biens et à l’environnement lorsque ces 
wagons sont en cause dans des accidents.  
13. Si l’expéditeur n’a pas élaboré un plan d’intervention d’urgence adéquat, agréé par l’organisme de 
réglementation, les ressources nécessaires pour venir en aide aux intervenants locaux pourraient 
ne pas être disponibles lorsque survient un accident mettant en cause de grandes quantités 
d’hydrocarbures liquides.  
14. Si les compagnies ferroviaires ne procèdent pas à la planification ainsi qu’à l’analyse de 
l’itinéraire, et si elles n’effectuent pas, par la suite, d’évaluations des risques des itinéraires le long 
desquels des marchandises dangereuses sont transportées, des mesures de sécurité globales visant 
à atténuer les risques pourraient ne pas être instaurées.  
15. Si Transports Canada ne procède pas à des vérifications suffisamment poussées et assez 
fréquentes des systèmes de gestion de la sécurité des compagnies ferroviaires, et s’il ne confirme 
pas que des mesures correctives sont mises en œuvre efficacement, il y a un risque accru que les 
compagnies ferroviaires ne géreront pas la sécurité efficacement.  
16. En l’absence d’une surveillance suffisante à l’échelle nationale, Transports Canada n’a pas 
l’assurance requise que ses bureaux régionaux exercent une surveillance efficace des compagnies 
de chemin de fer régionales pour veiller à ce que les risques pour le public soient gérés 
convenablement.  
 111 
ANNEXE 3 – EXEMPLE D’UN FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
Dans le cadre de l’essai de maîtrise en environnement de madame Catherine Roy, portant sur l’accident 
ferroviaire de Lac-Mégantic survenu au mois de juillet 2013, je, (nom, prénom), (titre/poste), chez/au 
(organisme/entreprise/ministère), accepte de participer à la collecte d’informations dont les conditions 
sont les suivantes :  
 Ce projet vise à déterminer si les principes du développement durable ont été pris en compte et 
intégrés dans les actions mises en place à la suite de l’accident ferroviaire de Lac-Mégantic. 
 L’entrevue sera d’une durée approximative d’une heure.  
 Les questions posées porteront sur les actions mises en œuvre par 
(organisme/entreprise/ministère) dans le cadre spécifique de l’accident ferroviaire de Lac-
Mégantic. 
 L’entrevue que j’accorde à madame Roy ainsi que les informations que je lui transmettrai seront 
utilisées aux seules fins définies par le projet.  
 Madame Roy pourra citer cette entrevue dans son essai sous le libellé : 
_______________________________________________________________________ 
 En tout temps, j’aurai le droit de refuser de répondre à certaines questions si je juge que les 
informations sont de nature confidentielle. 
 Pour faciliter le travail de l’entrevue, celle-ci sera enregistrée. Toutefois, l’enregistrement sera 
effacé une fois que la transcription aura été complétée.  
Votre collaboration est précieuse pour me permettre de réaliser cette étude. Je vous remercie grandement 
pour le temps et l’attention que vous avez accepté de consacrer à ce projet. 
Signature de l’intervenant : ______________________________ Date : ________________ 
J’aimerais recevoir un court résumé ☐ ou le rapport complet ☐ de cette étude à l’adresse (électronique 
ou postale) suivante : 
______________________________________________________________________________  
Signature de l’intervieweur : _____________________________ Date : ________________ 
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ANNEXE 4 – EXEMPLE DU GUIDE DE L’ENTREVUE 
Thèmes Questions principales Questions complémentaires 
G
én
ér
al
 
Comment avez-vous été avisé de l’accident ? À quel moment avez-vous été avisé ? 
Avez-vous élaboré un plan de gestion et/ou un 
plan d’action avant de vous rendre sur les 
lieux ? 
En quoi consistait-il ? 
A-t-il été respecté ? 
Quelles ont été les divergences ? 
A-t-il été bonifié en cours de route ? 
Comment ? 
Existait-il un plan de gestion/d’action ou des 
directives au sein de votre organisation qui 
indiquait la marche à suivre dans une telle 
situation ? 
A-t-il été pris en compte ? 
Quelles sont les lacunes des actions mises en 
place avez-vous notées ? 
Croyez-vous qu’il y avait moyen de faire 
autrement ? 
Quels sont les principaux problèmes que vous 
avez observés ou qu’on vous a rapportés dans 
cette mise en œuvre ? 
Quelles sont les autres alternatives d’actions 
que vous auriez pu mettre en œuvre ? 
Quels sont les points forts de votre mise en 
œuvre ? 
  
Quel est le niveau de satisfaction au regard de 
votre gestion de crise ? 
  
G
o
u
v
er
n
an
ce
 
Est-ce qu'en cours de route votre organisation 
tenait des réunions de planification et de 
suivi ?  
Aviez-vous créé des comités de gestion et des 
procédures d’actions ?  
Avez-vous élaboré un processus de suivi des 
actions incluant une évaluation et un bilan des 
actions à la suite de leur mise en œuvre ?  
  
Avez-vous été impliqués dans un processus de 
concertation avec les autres intervenants, c'est-
à-dire l'identification d'un besoin, d'un objectif 
ou d'un mandat visant l'élaboration d'une 
action commune avec ces divers intervenants ?  
Qui étaient ces intervenants ?  
Qu'avez-vous réalisé en collaboration avec 
eux ?  
Avant la mise en œuvre d'une action, est-ce 
que vous avez élaboré les différents risques 
environnementaux, sociaux et économiques 
qui pouvaient y être rattachés ? 
Élaboriez-vous alors un plan pour réduire ces 
risques ? 
Avez-vous eu recours à des appels d'offres 
pour la réalisation de certaines actions ? 
Est-ce que ces appels d'offres incluaient des 
clauses sociales et environnementales ? 
Avez-vous fait preuve de transparence dans 
vos communications avec les autres 
intervenants, vos collaborateurs et la 
population ?  
Comment avez-vous assuré cette transparence ?  
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Thèmes Questions principales Questions complémentaires 
Aviez-vous un programme de santé et sécurité 
au travail pour assurer un environnement de 
travail sain et sécuritaire ? 
  
Avez-vous pris en compte l'opinion de vos 
employés pour améliorer leur performance et 
les relations de travail ? 
  
Vous assuriez-vous que les conditions de 
travail de vos employés permettaient la 
conciliation de l'activité professionnelle et 
l'épanouissement personnel ?  
  
É
co
n
o
m
ie
 
Aviez-vous élaboré un budget pour votre mise 
en œuvre ? 
A-t-il été respecté ? 
Assuriez-vous un suivi quant au budget et aux 
dépenses engendrées par les actions que vous 
posiez ? 
Vous assuriez-vous que les actions que vous 
aviez entreprises respectaient le budget prévu ? 
Avez-vous été transparent quant aux coûts 
engendrés par les actions réalisées par votre 
organisation ?  
  
Pour les actions qui nécessitaient du matériel 
ou de l'équipement, est-ce que vous vous êtes 
assuré que ceux-ci provenaient de fournisseurs 
locaux ?  
  
S
o
ci
ét
é 
Avez-vous pris en compte l'impact social que 
les actions pouvaient avoir sur la population ? 
Avez-vous adressé cet impact pour le diminuer, 
voire même l’éviter ?  
Est-ce que vos actions ont engendré des 
dommages ou préjudices environnementaux, 
sociaux ou matériels à la population ? 
Les avez-vous compensés, réparés ?  
Avez-vous élaboré un plan de 
responsabilisation des parties prenantes 
impliquées dans la mise en œuvre de vos 
actions ?  
  
Avez-vous fait en sorte que les actions 
n'impactaient pas le mode de vie de la 
population ? 
  
Avez-vous mis de l'avant des dispositions pour 
assurer la santé et la sécurité des employés et 
de la population ? 
  
Vous êtes-vous préoccupé de l'acceptabilité 
sociale dans la mise en œuvre de vos actions ?  
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Thèmes Questions principales Questions complémentaires 
Vous êtes-vous assuré d'intégrer la population 
dans la réalisation de vos actions 
(consultations publiques, etc.) ? 
  
Avez-vous une politique de parité 
homme/femme et des minorités pour 
l'embauche de vos employés ? 
  
E
n
v
ir
o
n
n
em
en
t 
Avez-vous mis de l'avant un plan pour limiter 
l'utilisation des ressources naturelles non 
renouvelables et favorisant l'utilisation des 
ressources renouvelables ?  
Aviez-vous un système de gestion des 
ressources naturelles ? 
Avez-vous établi un plan de consommation de 
l’eau ? 
Avez-vous effectué un suivi et un bilan de la 
consommation en eau ? 
Comment assuriez-vous une saine gestion des 
eaux usées ?  
Avez-vous établi un plan de consommation 
énergétique ?  
Favorisiez-vous l'utilisation d'énergies 
vertes/renouvelables ? 
Avez-vous réalisé un suivi quant à votre 
consommation énergétique et dresser un bilan ?  
Avez-vous mis en place un plan permettant de 
diminuer votre empreinte environnementale 
locale (soit à l'endroit de la mise en œuvre de 
l'action) ? 
Qu'est-ce que ce plan contenait ?  
Aviez-vous un plan de gestion des matières 
résiduelles ?  
Celui-ci favorisait-il le principe des 3RV-E ? 
Comment votre organisation s'est-elle assurée 
de diminuer l'émission des GES lors de la mise 
en œuvre de ses actions ? Aviez-vous un plan ? 
  
Aviez-vous un programme de suivi du bruit ? En quoi consistait-il ? 
Avez-vous réalisé des évaluations 
environnementales des impacts que vos actions 
pouvaient avoir ? 
Avez-vous proposé ou mis de l'avant des 
moyens compensatoires ? 
Aviez-vous un plan visant à diminuer toutes 
les formes de polluant ou de contaminants 
pour les sols, l'eau, l'air ou les nuisances 
sonores, olfactives ou volatiles ?  
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ANNEXE 5 - EXTRAIT DE LA GRILLE RST02 DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (tiré de 
CERTU, 2006, p. 38) 
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ANNEXE 6 – LES CAPITAUX DE L’OUTIL WINWIN22 ET LEURS COMPOSANTES (tiré de : 
Münster et al., 2005) 
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ANNEXE 7 – EXTRAIT DE LA GRILLE D’AUTOÉVALUATION DE LA SPHÈRE ENVIRONNEMENTALE (tiré de : BNQ, 2011b) 
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ANNEXE 8 – LES SEPT QUESTIONS CENTRALES DE LA NORME ISO 26 000 (tiré de : ISO, 
2010) 
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ANNEXE 9 – LES DIX PRINCIPES FONDAMENTAUX DU PACTE MONDIAL (tiré de : Nations 
Unies, s.d.) 
Droits de l'homme 
1. Les entreprises sont invitées à promouvoir et à respecter la protection du droit international relatif 
aux droits de l'homme dans leur sphère d'influence; et 
2. Veiller à ce que leurs propres compagnies ne se rendent pas complices de violations des droits de 
l'homme. 
Normes du travail 
3. Les entreprises sont invitées à respecter la liberté d'association et à reconnaître le droit de 
négociation collective; 
4. L'élimination de toutes les formes de travail forcé ou obligatoire; 
5. L'abolition effective du travail des enfants; et 
6. L'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de profession. 
Environnement 
7. Les entreprises sont invitées à appliquer l'approche de précaution face aux problèmes touchant 
l'environnement; 
8. A entreprendre des initiatives tendant à promouvoir une plus grande responsabilité en matière 
d'environnement; et 
9. A favoriser la mise au point et la diffusion de technologies respectueuses de l'environnement. 
Lutte contre la corruption 
10. Les entreprises sont invitées à agir contre la corruption sous toutes ses formes, y compris 
l'extorsion de fonds et les pots-de-vin. 
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ANNEXE 10 – THÈMES ET INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX DE LA BOUSSOLE 
BERNOISE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (tiré de : Office de la coordination 
environnementale et de l’énergie du Canton de Berne, 2008) 
Boussole bernoise du développement durable: Guide 
OCEE canton de Berne / 2008 Page 15 de 18 
A2 Liste des indicateurs  
Environnement 
Gestion de l’eau  
 Diminution de la consommation en eau 
 Diminution de la quantité d’eaux usées 
Qualité de l’eau 
 Diminution des concentrations de substances polluantes 
 Diminution des concentrations de substances nutritives  
 Diminution des pollutions microbiologiques 
Consommation du sol 
 Diminution de l’imperméabilisation du sol 
 Diminution de la surface d’habitation par personne 
 Augmentation du développement intérieur (croissance à l’intérieure de la zone d’agglomération existante)     
 Diminution de l’érosion du sol 
Qualité du sol 
 Diminution des concentrations de substances polluantes 
 Diminution des concentrations de substances nutritives 
 Diminution du compactage du sol 
Consommation des matières premières: flux des matériaux 
 Diminution de la quantité de déchets 
 Diminution de la quantité de matériaux utilisés 
Consommation des matières premières: recyclage des matériaux  
 Augmentation de la part de matériaux réutilisés ou recyclés 
 Augmentation de la part de déchets organiques recyclés 
Qualité des matériaux   
 Augmentation de la part des matières premières renouvelables dans la consommation globale 
 Augmentation de la part de matériaux et de produits contenant peu de substances polluantes  
Diversité biologique  
 Amélioration des habitats des espèces rares et menacées  
 Amélioration et protection préventive des habitats des espèces courantes  
 Amélioration de la qualité des lacs et cours d’eau comme habitat (y c. maintien de débits résiduels suffi-
sants) 
Espace naturel  
 Accroissement de la proportion de surfaces proches de l’état naturel  
 Revalorisation des surfaces proches de l’état naturel (par ex. amélioration de la mise en réseaux des diffé-
rents espaces) 
Qualité de l’air 
 Diminution des charges d’immission d’oxydes d’azote (NOX)  
 Diminution des charges d’immission de poussières fines en suspension (PM10) 
 Diminution des charges d’immission d’ozone 
Climat  
 Diminution des émissions de CO2 
 Diminution des émissions d’autres gaz à effet de serre (par ex. méthane, gaz hilarant, CFC) 
Consommation d’énergie  
 Diminution de la consommation stationnaire d’énergie  
 Diminution de la consommation d’énergie pour les transports 
 Augmentation de l’efficacité de l’utilisation stationnaire de l’énergie  
 Augmentation de l’efficacité de l’utilisation de l’énergie dans les transports 
Qualité de l’énergie 
 Augmentation de la part d’énergies renouvelables dans la consommation globale 
 Augmentation de la part d’énergies indigènes dans la consommation globale 
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ANNEXE 11 – CARTE DES STATIONS D’ÉCHANTILLONNAGE D’EAU DE SURFACE DE LA RIVIÈRE CHAUDIÈRE (tiré de : 
MDDEFP, 2013b) 
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ANNEXE 12 – CADRE INSTITUTIONNEL DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (tiré de : 
MDDELCC, 2014a) 
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ANNEXE 13 – LES PRINCIPES DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (extrait de : Loi sur le 
développement durable, article 6 (R.L.R.Q., c. D-8.1.1) 
a) « santé et qualité de vie »: les personnes, la protection de leur santé et l'amélioration de leur qualité de 
vie sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Les personnes ont droit à une 
vie saine et productive, en harmonie avec la nature; 
b) « équité et solidarité sociales »: les actions de développement doivent être entreprises dans un souci 
d'équité intra et intergénérationnelle ainsi que d'éthique et de solidarité sociales; 
c) « protection de l'environnement »: pour parvenir à un développement durable, la protection de 
l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement; 
d) « efficacité économique »: l'économie du Québec et de ses régions doit être performante, porteuse 
d'innovation et d'une prospérité économique favorable au progrès social et respectueuse de 
l'environnement; 
e) « participation et engagement »: la participation et l'engagement des citoyens et des groupes qui les 
représentent sont nécessaires pour définir une vision concertée du développement et assurer sa durabilité 
sur les plans environnemental, social et économique; 
f) « accès au savoir »: les mesures favorisant l'éducation, l'accès à l'information et la recherche doivent 
être encouragées de manière à stimuler l'innovation ainsi qu'à améliorer la sensibilisation et la 
participation effective du public à la mise en œuvre du développement durable; 
g) « subsidiarité »: les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau approprié d'autorité. 
Une répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, en ayant le souci de les rapprocher le 
plus possible des citoyens et des communautés concernés; 
h) « partenariat et coopération intergouvernementale »: les gouvernements doivent collaborer afin de 
rendre durable le développement sur les plans environnemental, social et économique. Les actions 
entreprises sur un territoire doivent prendre en considération leurs impacts à l'extérieur de celui-ci; 
i) « prévention »: en présence d'un risque connu, des actions de prévention, d'atténuation et de correction 
doivent être mises en place, en priorité à la source; 
j) « précaution »: lorsqu'il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l'absence de certitude 
scientifique complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures 
effectives visant à prévenir une dégradation de l'environnement; 
k) « protection du patrimoine culturel »: le patrimoine culturel, constitué de biens, de lieux, de paysages, 
de traditions et de savoirs, reflète l'identité d'une société. Il transmet les valeurs de celle-ci de génération 
en génération et sa conservation favorise le caractère durable du développement. Il importe d'assurer son 
identification, sa protection et sa mise en valeur, en tenant compte des composantes de rareté et de fragilité 
qui le caractérisent; 
l) « préservation de la biodiversité »: la diversité biologique rend des services inestimables et doit être 
conservée pour le bénéfice des générations actuelles et futures. Le maintien des espèces, des écosystèmes 
et des processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualité de vie des citoyens; 
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m) « respect de la capacité de support des écosystèmes »: les activités humaines doivent être 
respectueuses de la capacité de support des écosystèmes et en assurer la pérennité; 
n) « production et consommation responsables »: des changements doivent être apportés dans les modes 
de production et de consommation en vue de rendre ces dernières plus viables et plus responsables sur les 
plans social et environnemental, entre autres par l'adoption d'une approche d'écoefficience, qui évite le 
gaspillage et qui optimise l'utilisation des ressources; 
o) « pollueur payeur »: les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions dégradent autrement 
l'environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures de prévention, de réduction et de 
contrôle des atteintes à la qualité de l'environnement et de la lutte contre celles-ci; 
p) « internalisation des coûts »: la valeur des biens et des services doit refléter l'ensemble des coûts qu'ils 
occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, de leur conception jusqu'à leur consommation et 
leur disposition finale. 
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ANNEXE 14 – OUTIL D’ANALYSE COMPLÉTÉ POUR LAC-MÉGANTIC 
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